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La médecine de lente strangulation 

Heureuse surprise pour l’élève attardé des politiques austéritaires : la commission 
européenne lui donne un sursis de deux ans pour atteindre les 3% de déficit budgétaire. Il doit 
remettre une copie correcte à Bruxelles au risque de se faire tancer à nouveau pour sa 
médiocrité néolibérale. Ses maîtres, qui s’alarment tout de même de la «fatigue des peuples» 
qui s’enfiévrent, veulent se montrer compréhensifs : à la stratégie du choc ils vont substituer 
une strangulation plus douce. Si elle est aussi asphyxiante, elle présente à leurs yeux 
l’avantage de donner du temps pour pressurer encore les victimes. 

En tout état de cause, pour les tenants de 
l’Europe libérale, il faut faire taire ces insolentes 
polémiques contre la règle d’or budgétaire, 
présentées comme germanophobes. L’europhilie 
l’exige, afin de maintenir les flux de 
remboursement des créances des Etats. Surtout 
ne pas perturber les marchés de la finance. Tel 
est le credo que doit entonner pépère Hollande à 
son examen de passage en présentant ses 
calculs : 20 milliards d’économies obtenus par 
l’augmentation de la TVA au 1 er janvier, par la 
baisse des retraites, par l’allongement de la durée 
de cotisations, par la dégressivité des indemnités 
chômage, par la baisse des allocations familiales, 
par la facilitation des licenciements et par des 
privatisations. A quoi s’ajouteront 7.5 milliards 
d’économies en 2014 avec la poursuite toute 
sarkozienne des réductions d’effectifs de 
fonctionnaires. Pour parfaire le dessein, l’aimable - 

complicité des «partenaires sociaux» sera-t-elle crybX^t U>. ! 

au rendez-vous ? v 

La déréglementation du rail, de l’électricité et surtout des professions comme notaires, 
avocats, pharmaciens et taxis, exigée par la Commission, comporterait un risque de 
mobilisation à droite. C’est peut-être pourquoi la Royale Ségolène préconise le recours brutal 
aux ordonnances. 

Quant au FMI, il recommande de la «souplesse» dans la lente strangulation, ce qui 
nécessite un peu de temps et une solide lanière constituée d’éléments de langage soporifique, 
de pensées racoleuses. Cela suffira-t-il pour anesthésier les cerveaux privés d’oxygène qui 
demandent à être rassurés ? Suffira-t-il qu’on les branche sur des communicants, leur 
susurrant qu’après cet étouffement viendront les bouffées d’air de la croissance et de la 
compétitivité retrouvées ?... On les entend déjà, les injonctions paradoxales de la médiacratie : 

«Pour survivre avec moins, économisez mieux /», «Pour relancer l’activité, dépensez plus /». 

L’on en suffoque, avant de s’étrangler de rage contre la «castroïka» qui prétend infliger aux 
classes populaires la «catastroïka». A pleins poumons, « soufflons nous-mêmes notre forge /». 

« Nous ne devons rien, nous ne paierons rien /». Ce sont les banquiers, les spéculateurs et 
autres prévaricateurs qu’il nous faut asphyxier. 




Etre ou ne pas être germanophile ? 


Il a suffi d’un texte du Parti Solféri- 
nien mettant en cause « l’égoïsme » de 
la politique allemande pour faire enfler 
une polémique sur la prétendue ger¬ 
manophobie qui se serait emparée 
d’une partie non négligeable des «so¬ 
cialistes» de gouvernement. Ce bruit 
médiatique, tout comme les clameurs 
apitoyées déplorant la mise en cause 
de «l’amitié franco-allemande », pren¬ 
nent sens si on les rapporte à leur en¬ 
jeu : poursuivre quoi qu’il advienne les 
politiques «austéritaires». Il est évident, 
en effet, que la zone euro en crise subit 
l’indéniable suprématie «teutonne», ce 
qu’il faut précisément occulter pour 
prétendre encore à l’existence d’un 
couple franco-allemand «moteur de la 
construction européenne». Ce qui do¬ 
mine en réalité, c’est un césarisme 
juridico-politique incarné par la Troïka 
(Commission Européenne, Banque 
Centrale Européenne, FMI) qui entend 
imposer aux peuples l’accélération des 
politiques de restrictions budgétaires 
sous l’égide du «modèle allemand». 
Lorsque les forces dominantes l’encen¬ 
sent, elles ne font référence qu’aux 
mesures prises sous le gouvernement 
Schrôder, tout en gommant la spécifici¬ 
té de la société d’Outre-Rhin et ses 
agencements issus de sa propre his¬ 
toire. Quel est donc ce modèle que l’on 
veut vendre aux « masses désorien¬ 
tées» ? D’où vient la puissance de l’Al¬ 
lemagne et quelles sont ses caractéris¬ 
tiques ? Quels rapports et contradic¬ 
tions celle-ci entretient-elle avec la 
Troïka ? Ce sont là quelques-unes des 
questions auxquelles voudrait répondre 
cette suite d’articles, vis à vis de l’in¬ 
jonction germanophile qui devrait faire 
consensus. 

Le modèle allemand que les 
néolibéraux veulent nous 
vendre. 

L’Allemagne, contrairement à ce 
que l’on voudrait nous faire croire, ne 
s’est ralliée que tardivement au néoli¬ 
béralisme. Prévalait encore sous Hel¬ 
mut Kohl une «économie de marché» 
dite sociale, construite par l’institution 
de règles visant à favoriser la concur¬ 
rence et le rejet de toute intervention 
étatique 1 , partagée à la fois par les 
conservateurs et les sociaux-démocra¬ 
tes. Ce qu’on a appelé l’ordo-libéra- 
lisme s’est d’ailleurs imposé comme 
modèle de la construction européenne. 
Cet empilement de normes inscrites 
dans les traités successifs et les institu¬ 
tions bureaucratiques chargées d’en 
faire respecter l’application ont façonné 
cette Europe antidémocratique de dé¬ 
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construction de la souveraineté des 
Etats les plus faibles. 

Il a fallu attendre l’arrivée au pou¬ 
voir du «socialiste» Schrôder pour que 
la société allemande soit profondément 
perturbée par les politiques néolibéra- 
les. Admirateur de Blair et de Clinton, 
partisan de la soi-disant « 3 ème voie» 
néolibérale, il s’opposa à Oskar Lafon¬ 
taine qui démissionna de son poste de 
ministre des finances et de la prési¬ 
dence du SPD. Celui-ci, opposé à la 
politique d’austérité entamée par le 
conservateur Kohl pour mener à bien la 
réunification allemande, misait sur une 
politique de relance afin de faire bais¬ 
ser le chômage qui atteignait alors 
9.4% de la population active. Telle 
n’était pas l’optique des nouveaux so- 
ciaux-libéraux. Ces fraichement conver¬ 
tis au vent de la mondialisation enten¬ 
daient faire baisser les impôts des plus 
riches, réduire le «coût» de la masse 
salariale et flexibiliser le marché du 
travail. 

Lors de son premier mandat, 

Schrôder, en s’appuyant sur le SPD, 
tenta de faire admettre son projet de 
«grande alliance pour l’emploi» aux 
syndicats afin d’imposer des «dégrais¬ 
sages» dans les entreprises. Ce fut un 
échec, les syndicats refusèrent cette 
cogestion de la précarité. Il s’en prit 
avec plus de succès aux retraites en 

2001 : en contrepartie de l’institution 
d’une «épargne retraite personnelle», 
la baisse des retraites collectives fut 
imposée. Dix ans plus tard, compte 
tenu du faible rendement et du carac¬ 
tère aléatoire de ces fonds 
de pension, l’on assiste au 
retour massif de la pauvreté 
parmi les personnes âgées. 

Quant aux dépenses publi¬ 
ques, elles furent réduites 
brutalement en contrepartie 
de la réduction de recettes 
fiscales ciblées : baisse des 
impôts des plus riches et sur 
les entreprises. 

Schrôder, malgré son 
impopularité, fut réélu en 

2002 pour accomplir un se¬ 
cond mandat grâce à un 
concours de circonstances 
favorables. Les médias et le 
patronat, tout en l’encensant, 
fustigèrent le «coût» des 
acquis sociaux allemands. 

La droite ne lui opposa qu’un 
candidat falot (Stoïber). Et 
Schrôder a pu mettre à profit 
l’opposition de ce dernier à 
la guerre de Bush en Irak et 
son énergie apitoyée face 
aux désastres des inonda¬ 
tions frappant l’Allemagne, 
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pour apparaître comme le seul pouvant 
se succéder à lui-même. Ainsi fut mis 
en oeuvre son «agenda 2010», le mo¬ 
dèle allemand néolibéral : baisse des 
cotisations patronales, hausse des co¬ 
tisations ouvrières, déremboursement 
de nombreuses prestations d’assu¬ 
rance maladie. Outre l’accroissement 
des difficultés pour se soigner, la réduc¬ 
tion des retraites futures est program¬ 
mée, indépendamment du recul de 
l’âge légal pour en bénéficier (67 ans 
en 2029). Ace rythme, les calculs effec¬ 
tués par des experts font apparaître à 
terme une situation insupportable pour 
la population vieillissante. Le taux de 
remplacement qui était de 48% en 
2003 va connaître une baisse des plus 
significatives. En 2030, un salarié ré¬ 
munéré actuellement à 2.500€ par mois 
ne toucherait que 638€ de pension ! 

Dans l’immédiat, ce sont les «ré¬ 
formes» du marché du travail initiées 
par les législations Hartz (du nom de 
l’ancien dirigeant syndical de Volkswa¬ 
gen, également DRH !) qui font sentir 
leurs effets : le recours à l’intérim jus¬ 
que-là limité est facilité, des petits bou¬ 
lots à 400€ sans cotisations sociales 
(donc sans droit à pension) sont insti¬ 
tués, la durée d’indemnisation du chô¬ 
mage est passée de 32 à 12 mois (23 
en France) ainsi qu’un RMI à l’alle¬ 
mande conditionné au regard de 
l’épargne et du patrimoine acquis qui 
en réduisent l’importance (!) Les chô¬ 
meurs ont en outre l’obligation d’accep¬ 
ter n’importe quel boulot indépendam¬ 
ment de leur qualification et de leur 


A découvert 

Nous devons reprendre k droit, 

Stopper cette crise de foi 
Aujourd’hui, c’est kpeupk qui doit faire Ca loi 
Nous n’avons pas k choix. 

Seuls, vous-mêmes, ne pouvez vous protéger 
(Du sort ftaôik qui nous a été jeté. 

C’est une action provoquée 
Tout comme k makiiseprovient du deCenchanté. 
Le pauvre net pas à Cabri des difficultés 
Ils sont toujours en train de nous enfoncer 
Dans k panier de Ca souffrance et de Capauvreté. 
Sortons du pouvoir de ces sorciers, 

De cette politique de condamnés. 

Ils sont ks colons réincarnés. 

(politique de menteur, 

(Politique de Capeur 
(Politique de tueur. 

Nassen 



rémunération antérieure. Quant aux 
chômeurs de longue durée (pour survi¬ 
vre ?), ils ont l’obligation d’accepter des 
tâches dites d’intérêt collectif à 1€ de 
l’heure. Ces jobs constituent une forme 
nouvelle de travail forcé. 

Ces mesures de régression sociale 
assorties d’une stricte modération sala¬ 
riale, négociées entre le patronat et les 
dirigeants syndicaux, et la baisse de 
l’emploi dans le secteur public (recul de 
6.8% des effectifs en 2000 et 2006 au 
niveau fédéral, 13.6% pour les commu¬ 
nes) constituent une défaite du mou¬ 
vement ouvrier et des classes popu¬ 
laires. Elles provoquèrent des remous 
et l’effondrement du SPD et, dans une 
moindre mesure, des syndicats. Bien 
que désapprouvant ces décisions ils 
restèrent légitimistes. Ils ne remirent 
pas en cause les limitations du droit de 
grève, interdisant d’y recourir pour 
s’opposer à des projets politiques. 

Certes, Schrôder, le «chancelier 
des patrons » fut désavoué par les ur¬ 
nes. Mettant à profit les liens privilégiés 
qu’il avait tissés avec Poutine, il se 
replia sur les affaires et devint PDG de 
Gazprom pour le secteur de toute l’Eu¬ 
rope centrale, tout en restant membre 
du SPD. L’Allemagne en sortit profon¬ 
dément transformée. Si le chômage 
officiel est de 5.6% à l’ouest, il est de 
9.8% à l’est et 15.6% de la population 
sont considérés comme pauvres 2 (14% 
à l’ouest, 19.5% à l’est). La réduction 
des dépenses de fonctionnement dans 
les communes a entraîné la suppres¬ 
sion de centres sociaux, de maisons de 
jeunes, de piscines et de bibliothèques. 
La population vieillissante 
semble y avoir été insensible 
tout comme elle a l’air de 
s’accommoder de l’accrois¬ 
sement des inégalités 1 . En 
2006, 10% des plus riches 
gagnaient plus de 7 fois plus 
que les 10% les plus pau¬ 
vres; le taux d’épargne des 
catégories les plus aisées 
ayant progressé (16.4% en 
2006) avoisine le record dé¬ 
tenu par les Suisses. Mal leur 
en prit car leurs banques ont 
recouru à des placements 
risqués en Grèce, en Irlande, 
en Espagne et, quand la crise 
fut venue, leur engouement 
pour la rente se transforma 
en peur de tout perdre. Qui 
plus est, la politique sociale- 
libérale de cadeaux aux ri¬ 
ches a provoqué le recours à 
l’emprunt, la dette fiscale 
s’est alourdie passant de 
59.8% du PIB en 1997 à 
68.6% en 2005. 

Et pourtant, tout indique 
que, face à la crise de 2007-2008, 
l’économie allemande s’en est pour le 
moins bien mieux sortie que les autres 
pays européens. 


Quelles sont les vraies raisons 
du rebond allemand par rap¬ 
port à la récession de 1993 ? 

Elles sont à chercher, non dans le 
modèle allemand qu’on veut nous ven¬ 
dre, mais dans les caractéristiques de 
l’économie allemande qui prévalaient 
avant l’arrivée de Schrôder et qui, mal¬ 
gré tout, continuent de faire sentir leurs 
effets. 

Certes, la politique suivie par Mer- 
kel, bien que dans la continuité de son 
prédécesseur, est moins antisociale, 
l’austérité salariale s’est relâchée, ali¬ 
mentant la demande intérieure à la 
peine. Mais d’autres facteurs sont à 
prendre en considération : la forte valo¬ 
risation du travail industriel, sa spéciali¬ 
sation dans les biens d’équipements et 
les automobiles haut de gamme, le 
succès des OPA de l’industrie alle¬ 
mande sur les pays de l’Est, entraînant 
la compétitivité-prix des produits, ainsi 
que la collaboration patronat-syndicats 
furent décisifs. En outre, l’absence de 
bulle immobilière en Allemagne a évité 
à ce pays les affres des expulsions et 
l’effondrement des banques spéculati¬ 
ves. 

Mais, plus fondamentalement, il 
convient de souligner que l’effondre¬ 
ment du mur de Berlin a favorisé, 
avec l’unification allemande, l’implan¬ 
tation d’usines à l’est et tout particuliè¬ 
rement dans les PECO (pays d’Europe 
centrale et orientale). L’industrie alle¬ 
mande a acquis une position domi¬ 
nante par l’implantation d’usines dans 


cet Hinterland sous forme de délocali¬ 
sations et de sous-traitance. Les com¬ 
posants et sous-ensembles qui y 
étaient fabriqués, réimportés en Alle¬ 
magne, étaient assemblés en produits 
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finis dans la mère patrie. L’envolée des 
exportations qui représentaient 23.7% 
du PIB en 1995 fut supérieure (51.9% 
du PIB) en 2012. Cet impérialisme 
économique s’est traduit par la con¬ 
quête en Europe et dans le monde de 
nouveaux marchés, d’autant qu’à la 
même période, la demande des pays 
émergents a explosé. C’est dans la 
combinaison de ces facteurs que la 
compétitivité allemande se niche ainsi 
que sa propre résilience aux effets de 
la crise financière. Ainsi, de 2006 à 
2012, l’Allemagne a pu créer 2.8 mil¬ 
lions d’emplois, tout en étant une socié¬ 
té profondément déséquilibrée 1 . 

Les mini-jobs qui, pour quelques 
heures par semaine, ne rapportent que 
400€ par mois ont continué leur pro¬ 
gression. Ils concernaient, en 2012, 4.8 
millions de personnes dont 3.1 millions 
de femmes et alimentaient le poids des 
travailleurs pauvres (29 millions en 
2012). Quant au vieillissement de la 
population et, par conséquent, au poids 
plus négligeable des jeunes de moins 
de 15 ans (13.3% de la population con¬ 
tre 18.5% en France) ils constituent 
autant d’avantages provisoires : 
moins de bouches à nourrir, moins de 
logements à construire, moins de dé¬ 
penses publiques à assumer. C’est ce 
recul démographique qui a évité pour 
partie la bulle spéculative immobilière 
en Allemagne. Il n’y avait aucun besoin 
de recourir à des politiques fiscales 
pour inciter à la construction de loge¬ 
ments à crédit et qui plus est, les pla¬ 
cements germaniques étaient orientés 
vers l’industrie ou l’épargne bancaire. 
Mais ces commodités ne sont que con¬ 
joncturelles : d’ores et déjà, l’industrie a 
des difficultés à recruter des jeunes 
qualifiés et l’accélération du recours à 
l’immigration des cerveaux se heurte à 
une politique d’intégration des plus 
inefficaces. Il ne s’agit plus seulement 
d’un racisme anti-turc déjà ancien mais 
du développement d’une xénophobie 
largement alimentée par les médias à 
l’occasion des prêts consentis aux 
Etats en situation de quasi faillite. Il n’y 
a pas que les Grecs qui sous les quali¬ 
ficatifs de paresseux, inefficaces, cor¬ 
rompus, sont vilipendés. Les dérapa¬ 
ges chauvins assurant l’apparente su¬ 
périorité allemande s’ajustent aux com¬ 
portements frileux et conservateurs 
d’une population vieillissante troublée 
par la possible perte de son épargne de 
précaution. Les apprentis-sorciers ul¬ 
tralibéraux du FDP, l’extrême droite 
raciste, les partisans du retrait de l’euro 
font de la surenchère et prospèrent sur 
le malaise des classes moyennes et la 
marginalisation des jeunes. 

Le mythe du modèle allemand 
«schrôderisé» qu’on veut nous imposer 
conduit certes à la récession : l’Etat 
dépense moins, les équipements pu¬ 
blics sont délaissés, les banques préfé¬ 
rant la spéculation prêtent moins aux 
entreprises et aux ménages qui rédui- 
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sent leurs dépenses d’investissement et d’équipement, la demande intérieure 
en ressort contractée et les politiques «austéritaires» renforcent cette spirale 
dépressive. Contrairement aux attentes de la Troïka, malgré les prêts consentis 
et les ajustements structurels, les dettes publiques, au lieu de se résorber, 
augmentent : la croissance et les recettes fiscales sont en berne dans nombre 
de pays du sud, ainsi qu’en France, aux Pays-Bas et en Belgique. Même le FMI 
le reconnaît : les réductions des déficits publics menées à marche forcée de¬ 
puis 2008 ont un profond effet récessif. Alors, stupides, irrationnelles ces 
politiques «austéritaires» ? Pas pour les créanciers qui veulent coûte que 
coûte être remboursés, c’est-à-dire les banques des pays riches et des Etats du 
nord de l’Europe. Pour la finance et les transnationales, les réformes dites de 
structure obéissent à une logique de dépossession. Il s’agit de pressurer au 
maximum les peuples du Sud pour dégager des flux de remboursement de la 
dette, de susciter en périphérie une zone à bas coût de main d’œuvre, et à l’oc¬ 
casion des privatisations de faire son marché pour y acquérir, à vil prix, des 
secteurs à haute profitabilité. Lors de sa visite à Athènes dans les pas de Mer- 
kel, Hollande, le VRP des entreprises françaises, ne s’y est pas trompé : « les 
privatisations... (en Grèce), les entreprises françaises doivent y prendre toute 
leur part». Ce paltoquet, converti aux vertus du néolibéralisme pour préserver le 
couple franco-allemand en déliquescence, se fait le chantre des relations de 
type néocolonial qui tend à s’instaurer entre l’Allemagne et quelques pays du 
centre européen avec les sociétés du Sud car, pour lui et pour Merkel, la stabili¬ 
té financière de l’Etat consiste, comme pour les banques privées, à récupérer 
leurs créances. 

Il suffit de penser à cette aide de 55 milliards de prêts consentis à la Grèce, 
et aux intérêts substantiels attendus, dans le cadre du fonds dit de stabilité fi¬ 
nancière alimenté à 27% par l’Allemagne, à 20% par la France, à 18% par l’Ita¬ 
lie.... pour mesurer la férocité des 
carnassiers de la Troïka. D’autant 
que le risque est réel, celui de n’être 
jamais remboursé et de ne pas 
pouvoir rembourser les emprunts 
consentis pour alimenter ce fonds 
(aux taux de 1.37% pour l’Allema¬ 
gne, de 4% pour la France, de 4 à 
6% pour l’Italie). 

Cette stratégie de choc et l’entête¬ 
ment à la poursuivre constitue une 
machine de guerre contre les peu¬ 
ples qui est d’autant moins irration¬ 
nelle si l’on considère que l’objectif 
consiste à faire de l’euro une 
monnaie mondiale face au dollar. 
Lâcher la Grèce aurait été pour la 
BCE le signal négatif de trop, 
comme elle manque de l’être pour Chypre hier, et pour la Slovénie, voire l’Es¬ 
pagne, demain. Maintenir cette monnaie forte à tout prix, c’est souscrire une 
assurance contre les variations de changes et rassurer la finance contre les 
risques hypothétiques d’inflation rognant la rente financière. Dans cette optique, 
la seule variable d’ajustement contre les chocs économiques demeure les salai¬ 
res directs et indirects (prestations sociales). La propagande faite sur les vertus 
supposées du modèle allemand et les réactions ampoulées contre la prétendue 
germanophobie n’ont pas d’autre sens. Il n’en demeure pas moins, même si 
nous avons esquissé quelques raisons explicitant la puissance hégémonique de 
l’Allemagne sur la zone euro, qu’il convient d’y revenir sous un angle plus histo¬ 
rique. Il illustrera la méthode de construction de cette Europe antidémocratique 
et, par ailleurs, les faiblesses inhérentes au modèle allemand de naguère, en 
voie de dislocation. Restera à mesurer par rapport aux politiques réactionnai¬ 
res, la réaction des peuples. Ce sera l’objet d’un prochain article. 

Gérard Deneux, le 12 mai 2013 



(1) Voir prochain article «la déliquescence de l’ordo-libéralisme à l’allemande et le 
césarisme européen». 

(2) Le taux de pauvreté est mesuré à partir des rémunérations inférieures de 60% vis- 
à-vis du revenu médian. En 1999, on dénombrait 10.5% de pauvres et 14.6%> en 
2006. 

Sources pour cet article : 

- «Made in Germany » de Guillaume Duval - édition du Seuil. 

- interview de Cédric Durand dans Savoir/'Agir n° 23 (mai 2013) éditions du Croquant. 


Depuis de nombreuses années, les 
éditas d’ACC et d’AL sont publiés dans 
les deux revues. Nous publions ci-des- 
sous l’édita du numéro 228 (Mai 2013) 
d’ “Alternative Libertaire”. Quand elle 
est diffusée en kiosque (une fois sur 
deux seulement car AL est victime des 
obstacles matériels et financiers que 
met désormais Presstalis à la diffusion 
de la petite presse), cette revue coûte 
2 euros au numéro. Elle est aussi dis¬ 
ponible par abonnement : 20 euros 
pour un an (11 numéros) à adresser à 
“Alternative libertaire” BP 295 75921 
PARIS cedex 19. 


Leur patrimoine 
et le nôtre 


La vie politique française vient de 
connaître un tsunami : nous avons dé¬ 
couvert que la caste politicienne était 
riche ! Et en plus, elle cherche à le rester 
en planquant son argent en Suisse ou 
dans d’autres territoires exotiques... 
Grand branle-bas dans les rédactions : 
les journalistes, politologues et autres 
professionnels du commentaire sont hor¬ 
rifiés par ce manque de « morale » et 
craignent subitement que cela ne fasse 
le jeu du FN. Pourtant, lorsqu’il s’agissait 
de réclamer plus de fermeté contre ces 
méchants immigrés qui osent venir 
squatter nos bidonvilles, personne n’a 
suspecté un risque de renforcer les partis 
racistes. 

Ce sont naturellement les mêmes qui 
regrettent à chaque élection que le peu¬ 
ple ne fasse plus confiance à ses élites, 
qu’il ne se sente plus représenté et qu’il 
glisse vers le « populisme » (notion d’au¬ 
tant plus utile qu’elle est floue). 

Ce sont toujours les mêmes qui évo¬ 
quent avec nostalgie la bonne bourgeoi¬ 
sie morale des temps anciens... quitte à 
oublier les innombrables scandales qui 
font partie du patrimoine des Républi¬ 
ques successives depuis au moins la 
fameuse affaire de Panama. 

Plutôt que des gémissements sur la 
moralité perdue des politiques, après 
celle des traders, l’affaire Cahuzac et le 
grand déballage de patrimoine devraient 
mettre en question la notion de représen¬ 
tativité politique. Mais bien sûr, parlez- 
leur démocratie directe et ils vous hurle¬ 
ront : « Populisme ! » 

Pour la gauche, il n’y a pourtant que 
deux possibilités : espérer qu’une classe 
de millionnaires initie une politique d’éga¬ 
lité sociale ou cesser de déléguer nos 
affaires à cette bourgeoisie et mettre en 
place des assemblées souveraines ! 
Rappelons-nous que la démocratie di¬ 
recte et le mandat impératif, c’est notre 
patrimoine. 

Alternative libertaire, le 23 avril 2013 
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Face à une crise et à ses effets dévastateurs qui s’étendent et s’amplifient, quelle stratégie adopter ? Le manifeste ci- 
dessous, cosigné par des militant-e-s de plusieurs pays, ne considère pas la sortie de l’euro comme un préalable indiscuta¬ 
ble, mais comme un pis-aller auquel il ne faudrait se résoudre qu’en l’absence de mobilisation sociale au niveau européen. 

Le moratoire immédiat est bien présenté comme préalable à l’audit des dettes publiques : mais cette manière raisonnable 
d’affronter les intérêts dominants supposera des luttes d’ampleur pour être efficace et pour permettre de qualifier d’« illégiti¬ 
mes» les dettes qu’il ne faudra pas rembourser. Des luttes sans lesquelles «le gouvernement de gauche», ardemment sou¬ 
haité dans ce manifeste, ne verra peut-être même pas le jour... 

En tout cas, voilà un texte qui fait réfléchir et qui pourrait donner envie d’agir pour que se réalise le scénario le plus favo¬ 
rable, qui passe forcément par «la remise en cause des intérêts sociaux dominants, de leurs privilèges et de leur pouvoir». 


Manifeste : 

Que faire de la dette et de l’euro ? 


La crise 

L’Europe s’enfonce dans la crise et 
la régression sociale sous le poids de 
l’austérité, de la récession et de la stra¬ 
tégie de «réformes structurelles». Cette 
pression est étroitement coordonnée au 
niveau européen, sous la direction du 
gouvernement allemand, de la Banque 
centrale européenne et de la Commis¬ 
sion européenne. Il y a un large consen¬ 
sus pour dire que ces politiques sont 
absurdes et même qu’elles sont menées 
par des «analphabètes» : l’austérité 
budgétaire ne réduit pas la charge de la 
dette, elle engendre une spirale réces¬ 
sive, toujours plus de chômage, et sème 
la désespoir parmi les peuples euro¬ 
péens. 

Ces politiques sont pourtant ration¬ 
nelles du point de vue de la bourgeoisie. 
Elles sont un moyen brutal - une théra¬ 
pie de choc - de restaurer les profits, de 
garantir les revenus financiers, et de 
mettre en oeuvre les contre-réformes 
néolibérales. Ce qui se passe est au 
fond la validation par les États des droits 
de tirage de la finance sur la richesse 
produite. C’est pourquoi la crise prend la 
forme d’une crise des dettes souverai¬ 
nes. 

Le faux dilemme 

Cette crise est un révélateur : elle 
montre que le projet néolibéral pour 
l’Europe n’était pas viable. Ce dernier 
présupposait que les économies euro¬ 
péennes étaient plus homogènes que ce 
n’est le cas en réalité. Les différences 
entre pays se sont creusées en fonction 
de leur insertion dans le marché mondial 
et de leur sensibilité au taux de change 
de l’euro. Les taux d’inflation n’ont pas 
convergé, et les faibles taux d’intérêt 
réels ont favorisé les bulles financière et 
immobilière et intensifié les flux de capi¬ 
taux entre pays. Toutes ces contradic¬ 
tions, exacerbées par la mise en place 
de l’union monétaire, existaient avant la 
crise, mais elles ont explosé avec les 
attaques spéculatives contre les dettes 
souveraines des pays les plus exposés. 

Les alternatives progressistes à 
cette crise passent par une profonde 
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refondation de l’Europe : la coopération 
est nécessaire au niveau européen mais 
aussi international pour la restructuration 
de l’industrie, la soutenabilité écologique 
et le développement de l’emploi. Mais 
comme une telle refondation globale 
semble hors de portée compte tenu du 
rapport de forces actuel, la sortie de 
l’euro est présentée dans différents pays 
comme une solution immédiate. Le di¬ 
lemme semble donc être entre une sor¬ 
tie risquée de la zone euro et une hypo¬ 
thétique harmonisation européenne qui 
devrait émerger des luttes sociales. Il 
s’agit à notre avis d’une fausse opposi¬ 
tion : il est au contraire décisif d’élaborer 
une stratégie politique viable de confron¬ 
tation immédiate. 

Toute transformation sociale impli¬ 
que la remise en cause des intérêts 
sociaux dominants, de leurs privilèges et 
de leur pouvoir, et il est vrai que cette 
confrontation se déroule principalement 
dans un cadre national. Mais la résis¬ 
tance des classes dominantes et les 
mesures de rétorsion qu’elles peuvent 
exercer dépassent le cadre national. La 
stratégie de sortie de l’euro n’intègre pas 
suffisamment la nécessité d’une alterna¬ 
tive européenne et c’est pourquoi il faut 
disposer d’une stratégie de rupture avec 
l’«eurolibéralisme» qui permette de dé¬ 
gager les moyens d’une autre politique. 
Ce texte ne porte pas sur le programme, 
mais sur les moyens de le mettre en 
oeuvre. 

Que devrait faire un gouver¬ 
nement de gauche ? 

Nous sommes plongés dans ce que 
l’on peut techniquement appeler une 
«crise de bilan». Cette crise qui s’installe 
dans la durée par le jeu combiné du 
désendettement du secteur privé et des 
politiques d’austérité budgétaire trouve 
son origine dans l’accumulation passée 
d’une énorme quantité d’actifs fictifs, qui 
ne correspondaient à aucune base 
réelle. En termes pratiques, cela signifie 
que les citoyens doivent aujourd’hui 
payer pour la dette, autrement dit valider 
les droits de tirage de la finance sur la 
production et sur les recettes fiscales 
actuelles ou à venir. Les États euro¬ 
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péens, par une action strictement coor¬ 
donnée au niveau européen - et même 
au niveau mondial - ont décidé de natio¬ 
naliser les dettes privées en les trans¬ 
formant en dette souveraine et d’impo¬ 
ser des politiques d’austérité et de trans¬ 
ferts afin de payer ces dettes. C’est le 
prétexte pour mettre en oeuvre des «ré¬ 
formes structurelles» dont les objectifs 
sont classiquement néolibéraux : réduc¬ 
tion des services publics et de l’État- 
providence, coupes dans les dépenses 
sociales et flexibilisation des marchés du 
travail, afin de baisser les salaires di¬ 
rects et indirects. 

Une stratégie politique de gauche 
devrait selon nous être centrée sur la 
conquête d’une majorité en faveur d’un 
gouvernement de gauche, capable de 
se débarrasser de ce carcan. 

Se libérer de l’emprise des marchés 
financiers et contrôler le déficit. À court 
terme, l’une des premières mesures 
d’un gouvernement de gauche devrait 
être de trouver les moyens de financer 
le déficit public indépendamment des 
marchés financiers. C’est interdit par les 
règles européennes et c’est la première 
rupture à opérer. Il existe un large éven- 






tail de mesures possibles qui ne sont 
pas nouvelles et qui ont été utilisées 
dans le passé dans différents pays eu¬ 
ropéens : un emprunt forcé sur les mé¬ 
nages les plus riches; l’interdiction 
d’emprunter auprès de non-résidents; 
l’obligation pour les banques d’un quota 
d’obligations publiques; une taxe sur les 
transferts internationaux de dividendes 
et sur les opérations en capital, etc. et 
bien sûr une réforme fiscale radicale. Le 
moyen le plus simple serait que la ban¬ 
que centrale nationale finance le déficit 
public, comme c’est le cas au États- 
Unis, en Grande-Bretagne, au Japon, 
etc. Il serait possible de créer une ban¬ 
que spéciale autorisée à se refinancer 
auprès de la banque centrale, mais qui 
aurait comme principale fonction d’ache¬ 
ter des obligations publiques (c’est 
d’ailleurs une chose que la BCE a déjà 
faite en pratique). 

Bien sûr, le problème n’est pas vrai¬ 
ment technique. Il s’agit d’une rupture 
politique avec l’ordre européen. Sans 
une telle rupture, toute politique suscep¬ 
tible de ne pas «rassurer les marchés 
financiers» serait immédiatement con¬ 
trecarrée par une augmentation du coût 
du financement de la dette publique. 

Se libérer de l’emprise des marchés 
financiers et restructurer la dette. Cette 
première série de mesures immédiates 
ne suffit pas pour réduire le fardeau de 
la dette accumulée et des intérêts sur 
cette dette. L’alternative est alors la sui¬ 
vante : soit une austérité budgétaire 
éternelle soit un moratoire immédiat sur 
la dette publique suivi de mesures d’an¬ 
nulation de la dette. Un gouvernement 
de gauche devrait dire : «Nous ne pou¬ 
vons pas payer la dette en ponctionnant 
les salaires et les pensions, et nous 
refusons de le faire». Après la mise en 
place du moratoire, il devrait organiser 
un audit citoyen afin d’identifier la dette 
illégitime, qui correspond en général à 
quatre éléments : 

• les «cadeaux fiscaux» passés accor¬ 
dés aux ménages les plus riches, 
aux entreprises et aux «rentiers»; 

• les privilèges fiscaux «illégaux» : 
évasion fiscale, optimisation fiscale, 
paradis fiscaux et amnisties; 

• les plans de sauvetage des banques 
depuis l’éclatement de la crise; 

• la dette créée par la dette elle-même, 
par l’effet boule de neige créé par la 
différence entre les taux d’intérêt et 
les taux de croissance du PIB rognés 
par les politiques d’austérité et de 
chômage. 

Cet audit ouvre la voie à l’imposition 
d’un échange de titres de la dette per¬ 
mettant d’en annuler une grande partie. 
C’est la deuxième rupture. 

Mais les dettes souveraines sont 
également totalement entremêlées avec 
le bilan des banques privées. C’est 
pourquoi le plan de sauvetage d’un pays 


est en général un plan de sauvetage 
des banques. Une troisième rupture par 
rapport à l’ordre néolibéral est néces¬ 
saire, qui passe par le contrôle des 
mouvements internationaux de capitaux, 
le contrôle du crédit et la socialisation 
des banques. C’est le seul moyen ra¬ 
tionnel de démêler l’écheveau de dettes. 
Après tout, cela a été l’option retenue en 
Suède dans les années 1990 (même si 
les banques ont été ensuite reprivati¬ 
sées). 


Il est appréciable 
que le peuple 
de cette nation 
ne comprenne rien 
au système bancaire 
et monétaire. 

Car si tel était le cas, 
je pense que 
nous serions 
confrontés 
à une révolution 
avant demain matin. 


Henry Ford 

(Paru dans le bi-mensuel 
«Article 11» Mars-avril 2013) 

Pour résumer, l’ouverture d’une voie 
alternative nécessite un ensemble cohé¬ 
rent de trois ruptures : 

. le financement de ces émissions de 
dette souveraine, passées et à venir; 

. l’annulation de la dette illégitime; 

• la socialisation de banques pour le 
contrôle de crédit. 

• Ce sont les moyens d’une véritable 
transformation sociale. Comment s’y 
prendre ? 

Pour un gouvernement de 
gauche 

Ces trois grandes ruptures nécessai¬ 
res pour résister au chantage financier 
ne peuvent être menées à bien que par 
un gouvernement de gauche. Bien que 
les conditions sociales et politiques 
d’une stratégie de convergence et de 
lutte pour un tel gouvernement varient 
largement d’un pays à l’autre, toute l’Eu¬ 
rope s’est concentrée à l’été 2012 sur la 
possibilité pour Syriza de gagner les 
élections et de constituer l’axe d’un tel 
gouvernement en Grèce. Depuis cette 
période, Syriza mène une campagne sur 
les thèmes essentiels que nous défen¬ 


dons dans ce manifeste : un gouverne¬ 
ment de gauche est une alliance pour 
dénoncer le mémorandum de la Troïka 
et de restructurer la dette afin de préser¬ 
ver les salaires, les pensions, les servi¬ 
ces publics de santé et d’éducation et la 
sécurité sociale. Notre approche est en 
phase avec celle de Syriza : «pas de 
sacrifice pour l’euro». 

Une sortie de l’euro n’est pas 
une garantie de rupture avec 
l’«eurolibéralisme» 

Il est évident qu’un gouvernement de 
gauche qui prendrait de telles mesures 
doit être décidé à appliquer un pro¬ 
gramme socialiste et disposer d’un large 
soutien populaire. Ce dernier ne peut 
être obtenu que si ce programme se fixe 
clairement comme objectifs prioritaires 
la lutte contre les intérêts de la finance, 
la reconstruction d’une économie de 
plein emploi et la gestion collective des 
biens communs. La cohérence et la 
clarté politiques sont les conditions pour 
gagner - et mériter de gagner. La pre¬ 
mière mesure d’un gouvernement de 
gauche doit donc être la lutte contre la 
dette et l’austérité. 

Pour que cette politique contre soit 
efficace, un gouvernement de gauche 
doit s’appuyer sur un large soutien po¬ 
pulaire et être prêt à utiliser tous les 
moyens démocratiques nécessaires 
pour faire face à la pression des intérêts 
financiers, y compris des mesures de 
nationalisation des secteurs stratégiques 
et une confrontation directe avec le gou¬ 
vernement Merkel, la BCE et la Com¬ 
mission européenne. La bataille pour la 
défense de la démocratie et des acquis 
sociaux doit être élargie au niveau su¬ 
pranational. Mais si la politique de 
Bruxelles s’y oppose, cette bataille de¬ 
vra finalement être menée à partir des 
cadres nationaux déjà existants. Dans 
cette confrontation, il ne devrait pas y 
avoir de tabou sur l’euro, et toutes les 
options devraient rester ouvertes, y 
compris la sortie de l’euro si aucune 
autre solution n’est possible dans le 
cadre européen, ou si les autorités eu¬ 
ropéennes y contraignent un pays. Mais 
cela ne devrait pas être le point de dé¬ 
part. 

Les implications d’une sortie de la 
zone euro pour un gouvernement de 
gauche doivent être explicitées. Premiè¬ 
rement, elle ne permettrait pas forcé¬ 
ment de restaurer la souveraineté dé¬ 
mocratique : certes le financement du 
déficit public échapperait au contrôle 
des marchés financiers, mais ce con¬ 
trôle pourrait être exercé par la spécula¬ 
tion contre la nouvelle/ancienne mon¬ 
naie d’un pays qui aurait un déficit exté¬ 
rieur. 

Par ailleurs, la charge de la dette ne 
serait pas réduite. Elle serait au con¬ 
traire augmentée en proportion du taux 
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de dévaluation, puisque la dette est 
libellée en euros. Dans ces conditions, 
le gouvernement serait conduit à con¬ 
vertir la dette publique dans la nouvelle 
monnaie, ce qui équivaudrait à une an¬ 
nulation partielle : il est du pouvoir d’un 
État de prendre une telle décision, 
même si un conflit judiciaire international 
est à prévoir. Mais les entreprises pri¬ 
vées et les banques ne disposent pas 
de ce même pouvoir souverain et par 
conséquent, la valeur des dettes privées 
et financières augmenterait dans la 
monnaie nationale. Dans ce cadre, une 
nationalisation des banques serait en fin 
de compte nécessaire tout simplement 
pour éviter la faillite de tout le secteur du 
crédit, ce qui impliquerait une nouvelle 
augmentation de la dette publique vis-à- 
vis de la finance internationale. 

Ensuite, la dévaluation de la nou¬ 
velle monnaie déclencherait un proces¬ 
sus inflationniste qui conduirait à une 
hausse des taux d’intérêt et à une ag¬ 
gravation de la charge de la dette et des 
inégalités de revenus. 

Enfin, la sortie de l’euro est généra¬ 
lement présentée comme une stratégie 
visant à gagner des parts de marché 
grâce à une dévaluation compétitive. Ce 
type d’approche ne rompt pas avec la 
logique de la concurrence de tous con¬ 
tre tous et tourne le dos à une stratégie 
de lutte commune 
européenne contre 
l’austérité. 

Au total, en me¬ 
nant la lutte sans faire 
de la sortie de l’euro 
et de l’Union euro 
péenne un préalable 
un gouvernement de 
gauche pourrait aug¬ 
menter ses marges 
de manœuvre et ren¬ 
forcer son pouvoir de 
négociation, en s’ap¬ 
puyant sur la possible 
extension des résis¬ 
tances à d’autres 
pays de l’UE. Il s’agit 
donc d’une stratégie 
progressiste et inter¬ 
nationaliste, qui s’op¬ 
pose à une stratégie 
isolationniste et natio¬ 
nale. 

Pour une stratégie de rupture 
et d’extension unilatérale 

Les solutions progressistes s’oppo¬ 
sent au projet néolibéral de concurrence 
généralisée. Elles sont fondamentale¬ 
ment coopératives et fonctionneront 
d’autant mieux qu’elles seront étendues 
à un plus grand nombre de pays. Par 
exemple, si tous les pays européens 
réduisaient le temps de travail et instau¬ 
raient un impôt uniforme sur les revenus 
du capital, cette coordination permettrait 
d’éviter le retour de bâton que cette 


même politique subirait si elle était 
adoptée dans un seul pays. Pour ouvrir 
cette voie coopérative, un gouverne¬ 
ment de gauche devrait suivre une stra¬ 
tégie unilatérale : 

• Les «bonnes» mesures sont unilaté¬ 
ralement mises en place comme, par 
exemple, le rejet de l’austérité ou la 
taxation des transactions financières. 

• Elles sont accompagnées de mesu¬ 
res de protection comme par exem¬ 
ple un contrôle des capitaux. 

• Cette mise en oeuvre au niveau na¬ 
tional de politiques en contradiction 
avec les règles européennes repré¬ 
sente un risque politique qu’il faut 
prendre en compte. La réponse se 
trouve dans une logique d’extension, 
afin que ces mesures - par exemple 
la relance budgétaire ou la taxe sur 
les transactions financières - soient 
adoptées par d’autres États mem¬ 
bres. 

Cependant la confrontation politique 
avec l’UE et les classes dirigeantes 
d’autres Etats européens, en particu¬ 
lier le gouvernement allemand, ne 
peut être évitée et la menace de sor¬ 
tie de l’euro ne doit pas être exclue a 
priori des options possibles. 

Ce schéma stratégique reconnaît 
que la refondation de l’Europe ne peut 
pas être une 
condition préala¬ 
ble à la mise en 
œuvre d’une poli¬ 
tique alternative. 
Les éventuelles 
mesures de ré¬ 
torsion contre un 
gouvernement de 
gauche doivent 
être neutralisés 
par des contre- 
mesures qui im¬ 
pliquent effecti¬ 
vement un re¬ 
cours à des dis¬ 
positifs protec¬ 
tionnistes. Mais 
cette orientation 
n’est pas protec¬ 
tionniste au sens 
habituel du 
terme, car elle 
protège un pro¬ 
cessus de trans¬ 
formation sociale 
portée par le peuple et non les intérêts 
des capitaux nationaux dans leur con¬ 
currence avec d’autres capitaux. C’est 
donc un «protectionnisme d’extension» 
appelé à disparaître une fois que les 
mesures sociales pour l’emploi et contre 
l’austérité auront été généralisées à 
travers l’Europe. 

La rupture avec les règles de l’Union 
européenne ne repose pas sur une péti¬ 
tion de principe, mais sur la légitimité de 
mesures justes et efficaces qui corres¬ 
pondent aux intérêts de la majorité et qui 
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sont également proposées aux pays 
voisins. Cette orientation stratégique 
peut alors être renforcée par la mobilisa¬ 
tion sociale dans les autres pays et donc 
s’appuyer sur un rapport de forces ca¬ 
pable de remettre en cause les institu¬ 
tions de l’UE. L’expérience récente des 
plans de sauvetage néolibéraux mis en 
oeuvre par la BCE et la Commission 
européenne montre qu’il est tout à fait 
possible de contourner un certain nom¬ 
bre de dispositions des traités de l’UE, 
et que les autorités européennes n’ont 
pas hésité à le faire, pour le pire. C’est 
pourquoi nous revendiquons le droit de 
prendre des mesures allant dans le bon 
sens, y compris l’instauration d’un con¬ 
trôle des capitaux et de tout dispositif 
permettant de préserver les salaires et 
les pensions. Dans ce schéma, la sortie 
de l’euro, encore une fois, est une me¬ 
nace ou une arme de dernier recours. 

Cette stratégie s’appuie sur la légiti¬ 
mité des solutions progressistes qui 
découlent de leur nature de classe. Il 
s’agit d’une stratégie coopérative de 
rupture avec le cadre actuel de l’UE, au 
nom d’un autre modèle de développe¬ 
ment fondé sur une nouvelle architec¬ 
ture pour l’Europe : un budget européen 
élargi alimenté par une taxe commune 
sur le capital qui finance des fonds 
d’harmonisation et des investissements 
socialement et écologiquement utiles. 
Mais nous n’attendons pas que ce 
changement vienne tout seul et nous 
mettons à l’ordre du jour la lutte immé¬ 
diate contre la dette et l’austérité et les 
justes mesures de défense des salaires 
et des pensions, de la protection sociale 
et des services publics. Telle est notre 
orientation stratégique pour un gouver¬ 
nement de gauche. 

«Que faire de la dette et de l’euro ?» 

est un manifeste dont voici les premiers 
signataires, issus de plusieurs pays : 

Stavros Tombazos, Giorgos Galanis, Ôzlem 
Onaran, Daniel Albarracin, Nacho Alvarez, 
Bibiana Medialdea, Manolo Gari, Antonio 
Sanabria, Jorge Fonseca, Teresa Pérez del 
Rio, Lidia Rekagorri Villar (Euskal Herria), 
Jérôme Duval, Andreu Tobarra, Francisco 
Louçâ, Mariana Mortagua, Michel Husson, 
Gilles Orzoni, Jacques Rigaudiat, Philippe 
Zarifian, Gilles Raveaud, Jacques Cossart, 
Nicolas Béniès, Marc Bousseyrol, Mathieu 
Montalban, Samy Johsua, Catherine Sama- 
ry, Dany Lang, Bruno Théret, Claude Ca- 
lame, Jean-Marie Harribey, Ozgur Gun, 
Patrick Saurin, Antoine Math, Pierre Khalfa, 
Eric Toussaint, Marc Mangenot, Jean Ga- 
drey, Mireille Bruyère, Henri Philipson, 
Pierre Bitoun, Patrick Saurin, Pierre Khalfa, 
Bernard Guibert, Robert Kissous, Guillaume 
Etievant, Jean-Marie Roux, Jakes Bortayrou, 
Thomas Coutrot, Philippe Légé, Olivier Lo- 
rillu, Boris Bilia, Christiane Marty, Bertrand 
Rothé, Philippe Enclos, Xavier Girard, Gé¬ 
rard Streletski, Christophe Pébarthe, Rodol- 
fo Garcia. 

Pour le signer sur internet : 
httpMin vurl. com/euro 13 





«La remise en cause des intérêts dominants» (voir article page précédente) prend ici la forme d’une revendication de 
I ’«annulation de la dette avec sauvegarde de l’épargne populaire». Mais comment la porter ? Les collectifs créés avec le seul 
objectif de demander un audit sont presque tous en difficulté. Et rares sont ceux qui sont allés plus loin (voir cependant sur 
notre site www.acontrecourant.org la tentative d’un collectif du 68 de lier moratoire immédiat et gratuité des transports)... 


Ce que nous apprend la crise chypriote 

(Extrait d'un article de François Chesnais paru dans la revue Tout est à nous du NPAn° 43 mai 2013) 


L’examen de la crise chypriote met au 
grand jour, plus clairement encore que 
celles qui ont concerné la Grèce, le Por¬ 
tugal et l’Espagne, le fait que la «crise de 
la dette publique » est d’abord et avant 
tout la crise des banques. Il y a dans le 
traitement de la crise chypriote par la 
Troïka à la fois du déjà vu et du nouveau. 
Certaines des mesures décidées créent 
des précédents qui peuvent être exploi¬ 
tés pour relancer la campagne pour l’au¬ 
dit et l’annulation de la dette publique. 

Chypre : du pareil mais 
aussi des différences. 

Au terme d’une longue histoire vio¬ 
lente entre populations turques et grec¬ 
ques, l’entité politique Chypre est la moi¬ 
tié de l’île portant ce nom. Son intégration 
à l’Union européenne en 2004 a fait par¬ 
tie des relations compliquées de l’UE 
avec la Turquie. La raison de son intégra¬ 
tion à la zone euro en 2008, alors qu’elle 
ne faisait pas mystère de sa qualité de 



paradis fiscal, a été, sans l’ombre d’un 
doute, de permettre aux banques euro¬ 
péennes, et pas seulement celles basées 
à Londres, de pouvoir « faire travailler» 
l’argent de l’oligarchie et de la mafia rus¬ 
ses (la ligne de partage est évidemment 


difficile à tracer). En mars, le secteur 
bancaire représentait environ huit fois le 
PIB et l’activité de domiciliation maritime 
y était aussi fort importante. Les Russes 
ont été à la fois déposants et actionnaires 
des banques chypriotes, en particulier de 
la Bank of Cyprus qui possède une très 
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grosse filiale à Londres et, à travers celle- 
ci, une autre en Russie. 

A la mi-mars 2013, une menace de 
faillite imminente de la seconde banque, 
la Lakibank, trop grosse pour être sauvée 
par le gouvernement chypriote, a obligé 
celui-ci à appeler à l’aide la Troïka en 
catastrophe. Au départ, il s’agissait de 
réunir 18 milliards d’euros pour éviter 
l’effondrement du système financier. La 
somme a grimpé trois semaines plus tard 
à 23 milliards. Le 18 mars, la Troïka a 
répondu qu’elle apporterait 10 milliards 
(ce que l’UE a confirmé à Dublin le 16 
avril) à condition que le gouvernement 
chypriote trouve le reste, soit aujourd’hui 
quelque 13 milliards. 

Un ensemble de mesures a été déci¬ 
dé par la Troïka et le gouvernement chy¬ 
priote à la même date. Cela comprenait 
une longue liste de mesures dites «d’aus¬ 
térité» semblables en tous points à celles 
qui ont été imposées à la population en 
Grèce, au Portugal et en Espagne, mais 
aussi, de façon inédite, une taxe de 
6.75% sur tous les dépôts bancaires en- 
deçà de 100.000 euros et de 9.9% au- 
delà de ce seuil. Dans les jours qui ont 
suivi, les manifestations, la ruée des 
gens sur les guichets automatiques (les 
banques ont été fermées presque une 
semaine) et le rejet du plan par le parle¬ 
ment à l’unanimité ont obligé le gouver¬ 
nement à annuler la taxation des dépôts 
inférieurs à 100.000 euros, mais aussi à 
fermer les banques. 

Le 24 mars, une nouvelle négociation 
entre la Troïka, les ministres des finances 
européens et le président chypriote, a 
accouché d’un nouveau plan. La taxe sur 
les dépôts est abandonnée. Les dépôts 
de moins de 100.000 euros sont garantis. 
Mais la Lakibank est liquidée sans in¬ 
demnité pour ses actionnaires et les dé¬ 
pôts de plus de 100 000 euros subissent 
une décote pouvant atteindre jusqu’à 
30%. Le secteur bancaire est restructuré 
autour de la seule Bank of Cyprus. L’im¬ 
pôt sur les sociétés connaît une petite 
hausse (de 10 à 12.5%). Le contrôle des 
mouvements de capitaux est institué. 

Un précédent instructif 

Pendant la période de fermeture des 
banques, de gros clients russes ou au¬ 
tres ont pu encore organiser en transitant 
par Londres un transfert de masses d’ar¬ 
gent importantes. La BNP Paribas a pu 
«déménager» sa filiale dare-dare. Mais 
comme l’ont écrit les Echos à la suite 
d’articles semblables dans la presse fi¬ 
nancière anglo-saxonne, «en dépit des 
assurances des différents responsables 
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européens que «Chypre est un cas spé¬ 
cial», il faut reconnaître que la zone euro, 
en cette fin mars 2013, a radicalement 
changé». Les traits impérialistes des 
rapports politiques intra-européens appa¬ 
rus en 2010 avec la crise bancaire et le 
traitement infligé à la Grèce et au Portu¬ 
gal ont reçu un éclairage de plus à Chy¬ 
pre. Les Chypriotes vont subir une austé¬ 
rité drastique et vivre une profonde ré¬ 
cession dont ils ne verront pas la fin. 
Mais ils ont aussi failli perdre même leurs 
dépôts. La crise chypriote a montré que 
«les propriétés des citoyens des pays 
riches et peuplés sont protégées, fus¬ 
sent-ils très riches(...), mais que pour 
ceux des petits pays, rien n’est réelle¬ 
ment assuré. Pour eux, même la garantie 
de 100.000 euros en cas de faillite ban¬ 
caire n’est qu’un mot que l’on peut mé¬ 
priser». 

Cette menace se double de mesures 
qui doivent avoir valeur de précédent. La 
seconde banque du pays a été mise en 
faillite et fermée, les actionnaires, gros 
déposants et aussi créanciers qui n’ont 
pas pu se dégager à temps ont vu l’effa¬ 
cement (partiel) de leurs titres et avoirs. 
Un contrôle des mouvements de capitaux 
a été mis en place. La nationalisation 
sans indemnité est donc possible. De 
même que le contrôle des mouve¬ 
ments de capitaux. Ces deux mesures 
sont donc mobilisables dans la campa¬ 
gne pour l’annulation de la dette. 

Dès que les résultats de l’audit de la 
dette seraient connus et ses conséquen¬ 
ces tirées par l’annulation de l’essentiel 
de celle-ci, la nationalisation-socialisation 
des banques et l’instauration du contrôle 
sur les mouvements de capitaux sauve¬ 
garderaient le système bancaire et le 
mettraient en état de créer du crédit pour 
les investissements socialement et éco¬ 
logiquement nécessaires. Parce qu’il est 
«citoyen», l’audit ne garantirait pas sim¬ 
plement les dépôts inférieurs à 100.000 
euros, mais aussi l’épargne populaire 
(livret A, plans de développement dura¬ 
ble, etc.). Dans une situation où le res¬ 
pect de la dette est présenté plus que 
jamais par les partis de gouvernement 
comme un impératif dont les exigences 
doivent l’emporter sur la santé, le loge¬ 
ment, les retraites et l’emploi, alors que le 
versement et la perception des intérêts 
(première dépense dans le budget en 
2012) sont au cœur des écarts de ri¬ 
chesse qui se creusent, l’annulation de 
la dette avec sauvegarde de l’épargne 
populaire doit passer du statut de 
bonne idée défendue par éclipse à 
celui de revendication du mouvement 
social dans son entier. 








Bure ou l’art de l’esbroufe 


«Esbroufe : attitude assurée de ceux 
qui veulent en imposer» nous dit le dic¬ 
tionnaire Quillet de la Langue Fran¬ 
çaise. Cette définition ne serait-elle pas 
appropriée pour qualifier la méthode 
utilisée par les pouvoirs publics et leur 
opérateur l’ANDRA (Agence Nationale 
de gestion des Déchets Radioactifs) 
pour faire entériner leur volonté d’en¬ 
terrer, puisqu’ils ont abandonné toute 
autre recherche, ce qui les embarrasse 
le plus, à savoir les déchets nucléaires 
les plus dangereux qui s’accumulent 
inexorablement, nommés HA MA-VL 
(haute et moyenne activité-vie longue), 
en mesure de gâcher la vie à des centai¬ 
nes de générations tant leur nocivité est 
grande. D’autant qu’une directive eu¬ 
ropéenne de 2011 les y incite explicite¬ 
ment en rappelant que le stockage géo¬ 
logique constitue la solution la plus sûre 
et la plus durable en tant qu’étape fi¬ 
nale pour la gestion des déchets de 
haute activité. Quand on sait qu’une 
directive européenne a pour vocation 
d’être transposée dans le registre légis¬ 
latif de chaque Etat constitutif de l’UE, 
on n’est plus étonné de l’abandon de 
toute autre recherche pour gérer au 
mieux ces déchets. Argument massue : 
«tous les pays utilisant l’énergie électro¬ 
nucléaire retiennent le stockage profond 
comme solution de gestion définitive 
(souligné par la rédaction) pour leurs 
déchets les plus radioactifs» nous dit le 
dépliant adressé aux habitants de la 
région dans le cadre du débat public. 
Comme si on devait copier les folies des 
autres ! Le cas de la Finlande a été ma¬ 
gistralement révélé par le film «INTO 
ETERNITY». Ce film donne la chair 
de poule tant les incertitudes sont gran¬ 
des. Curieusement l’Autorité de Sûreté 
Nucléaire (ASN) reprend mot pour mot 
la formulation de la directive euro¬ 
péenne. Simple coïncidence ? 

Selon les dispositions légales (loi de 
2006 sur la gestion des déchets radioac¬ 
tifs) un débat public doit avoir lieu sur 
le projet CIGEO (Centre Industriel de 
Stockage Géologique) - on notera que, 
dans ce sigle, toute allusion à la radioac¬ 
tivité a disparu ! - débat devant prépa¬ 
rer à la prochaine loi visant à autoriser 
la création de ce centre en 2018. Et c’est 
parti. Le coup d’envoi a été donné le 25 
avril dernier avec la présentation du dit 
débat, à St-Dizier et Bar-le Duc, par le 
président de la Commission Particu¬ 
lière (CPDP) qui en a la charge, en pré¬ 
sence du président de la Commission 
Nationale de Débat Public (CNDP) et 
du préfet. 


Première observation 

Le débat sur l’enfouissement se 
heurte à un autre, celui, national, sur la 
transition énergétique. En toute logique 
le débat particulier devrait avoir lieu 
après le national qui inclut la nucléaire, 
donc la gestion des déchets. Et bien 
non ! Le calendrier local a retenu deux 
périodes : 15 mai/31 juillet et 1 er sep¬ 
tembre/15 octobre, avant donc les con¬ 
clusions sur la transition énergétique, 
anticipant ainsi ses décisions. Cela n’a 
pas échappé à certains, ni même à la 
Commission Nationale d’Evaluation 
(CNE), ainsi qu’à 44 ONG et associa¬ 
tions qui ont demandé que la débat sur 
CIGEO ait lieu après celui sur l’énergie. 
Mutisme total du gouvernement. En 
fait, il apparaît, d’après le président de 
la Commission locale, que la raison du 
maintien du calendrier serait dû aux 
élections municipales de 2014. Le dé¬ 
bat public ne doit pas devenir un enjeu 
de politique selon le député de Bure, M. 
PANCHER, dans sa Lettre aux Meu- 
siens de décembre 2012. Extraordi¬ 
naire, non ? Ainsi une campagne élec¬ 
torale ne serait pas habilitée à débattre 
de projet vital qui engage sur quelques 
centaines voire milliers de générations, 
mais seulement du ravalement de tel 
ou tel édifice communal ! 

Ce débat, à forte odeur de trucage, 
n’est pas sans rappeler celui qui s’est 
déjà tenu de septembre 2005 à janvier 
2006 sur le projet futur, non encore 
nommé CIGEO. Ce dernier a vu ses 
conclusions (préférence pour l’étude du 
maintien en surface) totalement igno¬ 
rées par la loi sur la gestion des dé¬ 
chets nucléaires de juin 2006 qui n’a 
retenu que l’enfouissement à Bure. Et 
lui aussi avait été présenté comme 
étant démocratique, la parole étant 


donnée au peuple et susceptible d’en¬ 
traîner des modifications dans le projet, 
voire de le faire capoter. Rien de tout 
cela : manifestement la «démocratie» 
des promoteurs et décideurs n’est pas 
la même que celle du peuple, elle se 
résume à des décisions déjà prises sur 
un scénario antérieurement élaboré, et 
masqué. 

Dans ces conditions, faut-il partici¬ 
per à ce qui ressemble fort à un tra¬ 
quenard ? Certaines associations ont 
décidé le boycott tout en dénonçant le 
projet de l’extérieur, d’autres ont opté 
pour la participation avec l’intention de 
le combattre. Force est de constater 
qu’en dehors des militants ou oppo¬ 
sants déclarés, le sujet n’emballe pas 
les masses, attitude qu’on peut regret¬ 
ter mais qu’il faut bien prendre en 
compte. 

Seconde observation 

Elle touche à un silence magistral 
fait de la part des opérateurs, l’ANDRA 
en tête, mais aussi des media locaux, 
celui de l’entreposage en surface et du 
conditionnement dans des colis - prévi¬ 
sion de 10.000 de 800kg, vitrifiés, pour 
les HA, et del80.000 de 2 tonnes, en 
béton, pour les MA - avant l’enfouisse¬ 
ment prévu en 2025. Car il faut refroidir 
ces déchets avant leur descente aux 
enfers, et cela pendant 100 ans, le 
temps du remplissage et de la ferme¬ 
ture définitive de la poubelle. Depuis 
peu la directrice de l’ANDRA ne parle 
plus de réversibilité, pourtant présentée 
pendant des années comme condition 
sine qua non, en fait piètre leurre desti¬ 
né à faire croire que les décisions suc¬ 
cessives ne seraient pas irrévocables, 
tromperie manifeste en direction des 
riverains. 

La situation connue aujourd’hui est 
la suivante : les HA MA-VL repré¬ 
senteront 3% du total des déchets, 
mais 99% de leur radioactivité to¬ 
tale. 350 à 600 ha sont prévus pour 
l’entreposage en surface (l’ANDRA 
depuis quelque temps fait le for¬ 
cing pour le rachat à bon prix des 
terres paysannes). Mais cet entre¬ 
posage ne concerne pas les géné¬ 
rations à venir, mais bien les habi¬ 
tants actuels, et un début de prise 
de conscience commence à se 
faire jour au point qu’une des 
communes visées vient de refuser 
de livrer une partie de ses forêts. 
CIGEO c’est aussi 15 km 2 de gale¬ 
ries à 500 m sous terre. En même 
temps que l’ANDRA faisait silence 
sur ce dossier CIGEO elle menait 
une grosse opération séduction en 
Meuse avec l’installation de 200 
éoliennes, un projet CEA de pro- 
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tutelle, l’Agence n’hésite pas à tout 
faire pour qu’il n’y ait pas d’accroc, 
pour que les conditions soient ré¬ 
unies afin de respecter le calendrier 
fixé, même si pour cela elle doit pra¬ 
tiquer la dissimulation et la tromperie. 

Démocratie participative ? -Jr 

Le débat public est donc ouvert. ^ 
La première des neuf réunions pré- ^ 
vues dans la région se tient le 23 mai 3 
à Bure, la dernière aura lieu à quel- *° 
ques km de là le 10 octobre avec un § 
«break» au mois d’août. On peut ^ 
participer sans assister à ces réu¬ 
nions : donner son avis, questionner, 
suggérer. Tout est pris en compte : un 
parfait exemple de démocratie partici¬ 
pative ! Mais c’est au moment des 
interprétations, des conclusions que ça 
risque de dériver. Faut-il rappeler le 
précédent de 2006 mentionné en début 
de texte ? Ainsi la cinquième étape 
d’une procédure qui en compte sept 
concerne l’évaluation par l’Office Par¬ 
lementaire d’Evaluation des Choix 
Scientifiques et Technologiques 
(l’OPECST) présidé par le très décrié 
président du Conseil Général de la 
Haute-Marne, M. Sido, pro-nucléaire et 
pro-poubelle, qui reçoit 30 millions 
d’euros par an de l’ANDRA pour le 
département, tout comme la Meuse 
voisine. C’est dire le degré d’indépen¬ 
dance de cet office dans le processus 
pré-décisionnel. 



duction de bio-carburants à base de 
bois, 30 projets de centrales photovol¬ 
taïques sur les bâtiments agricoles - à 
se demander s’il en restera ! - une 
écothèque, la rénovation «verte» du 
parc immobilier tant public que privé. 

Bref une salade destinée à obtenir 
«l’acceptabilité» de CIGEO. 

Troisième observation 

Elle ne pourra pas elle non plus 
échapper au débat tant controversé. Il 
s’agit du potentiel géothermique du 
sous-sol. Le Guide de Sûreté relatif au 
stockage sous-terrain stipule qu’on ne 
peut enfouir des déchets radioactifs à 
l’aplomb d’une ressource géothermi¬ 
que. L’ANDRA a fait effectuer un son¬ 
dage en profondeur pour déterminer ce 
potentiel. Sans entrer dans le détail des 
opérations techniques qu’elle a mises 
en oeuvre il apparaît qu’elle a sciem¬ 
ment faussé son expertise pour obtenir 
des résultats «convenables», manipu¬ 
lant tout le monde, y compris les scien¬ 
tifiques, notamment les géologues, au 
point que diverses associations locales, 
avec le RSN, ont assigné «l’explora¬ 
teur» pour faute. Il ne faut pas trop se 
faire d’illusion sur l’aboutissement de 
cette assignation. Ce qui est à noter, 
c’est que dans sa volonté d’aboutir à 
tout prix et complaire aux ministères de 

A GOLFECH 
DEMOCRATIE 
BAFOUEF 

Deux livres sur le nucléaire et son Histoire 

La Canaille à Golfech - Fragments d’une lutte antinucléaire 

Ouvrage sur l’implication de la «mouvance libertaire» et d’autres dans ce combat (1977 - 
1984). L'histoire de Golfech est une mine de suggestions, aussi bien théoriques que prati¬ 
ques. A l'époque se succédèrent des actions directes collectives, comme l'invasion de chan¬ 
tiers et la destruction des outils et des constructions en cours, mais aussi la pratique du sa¬ 
botage à un niveau industriel par des groupes d'affinité, infligeant de gros dégâts matériels 
aux entreprises, et enfin l'autodéfense contre les violences et les intimidations mafieuses de 
la police et de l'industrie nucléaire. 

Aucun individu, organisation ou groupe ne possède seul la force de s'opposer aux projets 
liés au nucléaire : le rapport entre les petits groupes d'action directe et le mouvement est sans doute un des éléments inté¬ 
ressants qui émerge des récits de Golfech, une indication qui reste valide pour développer les luttes qui nous attendent. 

«La Canaille à Golfech - Fragments d’une lutte antinucléaire». 228 pages. C'est un livre à commander à : Mutines 
Séditions c/o Bibliothèque Libertad 19rueBurnouf 75019 PARIS (chèque de 6 euros à l'ordre de : Ce). 


Il est clair que cette phase du ca¬ 
lendrier «déchets nucléaires» (1991- 
2030 et l’éternité) n’est qu’un moment 
dans la préparation d’une descente aux 
enfers qui, si elle se concrétise à partir 
de 2019, condamnera des générations 
qui ne pourront que subir les risques 
inhérents aux retombées négatives de 
l’industrie électronucléaire. La notion 
même de «démocratie participative» 
est un trompe l’œil en ce sens qu’elle 
sollicite des avis individuels considérés 
de manière isolée, alors que des ex¬ 
pressions collectives - elles existent en 
partie de par les associations ou grou¬ 
pes d’opposants - auraient davantage 
de poids dans la lutte contre ce projet 
insensé et potentiellement mortifère. 

J.F., le 10-5-2013 


Areva en Afrique - Une face cachée du nucléaire français 

L’indépendance énergétique de la France grâce au nucléaire est un mythe : l’uranium qui alimente le nucléaire civil et 
militaire provient pour une large part du sous-sol africain. Raphaël Granvaud détaille les conditions dans lesquelles la France 
et Areva se le procurent au meilleur coût, au prix d’ingérences politiques et de conséquences environnementales, sanitaires 
et sociales catastrophiques pour les populations locales. Comme au Niger, fournisseur historique, pourtant en dernière posi¬ 
tion du classement des pays selon leur indice de développement humain. 

Dans un contexte international d’intensification de la concurrence sur le continent africain, Areva a toujours pu compter 
sur l’aide active des représentants officiels de l’État français et des réseaux les moins ragoûtants de la Françafrique pour 
sauvegarder son droit de pillage. L’auteur dévoile enfin les efforts considérables d’Areva pour que cette réalité ne ternissent 
pas une image de marque qu’elle voudrait immaculée. 

«Areva en Afrique - Une face cachée du nucléaire français» de Raphaël Granvaud est paru aux Editions Agone. 304 
pages. 14 euros. 

Membre de l’association Survie, Raphaël Granvaud est également l’un des rédacteurs de Billets d’Afrique , bulletin men¬ 
suel d’information alternative sur les avatars de la politique africaine de la France. Il a écrit notamment Que fait l’armée fran¬ 
çaise en Afrique ? (Agone, 2009). 
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Le collectif «Pièces et Main-d’Oeuvre» lance une nouvelle alerte. Elle concerne la biologie de synthèse. Il faut en par¬ 
ler, insiste le collectif, car il y a urgence. Nous nous efforçons ici de contribuer à ce travail d’information en publiant l’intégra¬ 
lité d’un document produit par ce groupe grenoblois qui souligne également qu’il faut « refuser » et « résister ». Certes, mais 
comment faire plus et mieux que simplement effectuer une sensibilisation au problème ? 

Peut-être est-ce un effet de la sidérante accélération technologique : pour l’instant, personne n’a de réponse à cette 
question. «Pièces et Main-d’Oeuvre» semble même suggérer dans le texte ci-dessous qu’il n’y en a pas, en affirmant : «Le 
pire n’est qu’une question de temps». Bigre !... 

En complément, nous publions à la fin de cet article, un extrait de l’édito de «Pièces et main d’Oeuvre» paru en juillet 
2012 dans la revue «AUJOURD’HUI LE NANOMONDE», et les références d’un ouvrage paru aux Editions de l’Echappée. 


Toujours pire ! 

Alerte à la biologie de synthèse & aux aliens de demain 

Vous ignorez ce qu'est la biologie de synthèse, vous n'en avez jamais entendu parler. Comme tout le monde, à peu 
près. Il s'agit de la plus récente et d'une des plus effroyables innovations, des laboratoires à l'industrie. Nous tâ¬ 
chons ici de résumer l'explication au plus clair : qu'est-ce que c'est ? Pour quoi faire ? Pourquoi la refuser - 
MAINTENANT ? Geneviève Fioraso, ministre de l'Enseignement supérieur et de la recherche a fait de la biolo¬ 
gie de synthèse une priorité. C'est MAINTENANT que nous devons informer, alerter, refuser. 


Pièces et Main d’Oeuvre 

Le collectif «Pièces et Main d’Oeuvre», auteur de ce texte sur la biologie de 
synthèse, se définit comme un «atelier de bricolage pour la construction d'un esprit 
critique : de Grenoble, la ‘capitale’ française des nanotechnologie, nous voyons 
émerger ces recherches depuis dix ans. Nous avons créé en 2002 un site internet 
indépendant, le premier en Europe à diffuser des enquêtes critiques (textes, films, 
documents) sur les nanotechnologies. Certaines d'entre elles sont publiées aux 
éditions L'Echappée. Nous avons participé à nombre d'actions de contestation : 
conférences-débats, occupations, manifestations, tracts». 

Contact : PMO - Chez les Bas-Côtés, 59 rue Nicolas Choirier - 38000 Greno¬ 
ble courriel : contact-pmo@free.fr www.pieceetmaindoeuvre.com 


Fabriquer la vie en labo¬ 
ratoire 

Vous connaissez les 
OGM : des organismes vivants dont 
on modifie le patrimoine génétique, par 
exemple en y introduisant un gène 
d’une autre espèce. Avec la biologie de 
synthèse, les chercheurs poussent la 
folie au-delà de la manipulation: ils 
fabriquent de la vie en laboratoire. Ils 
créent de toutes pièces des orga¬ 
nismes vivants artificiels (bactéries, 
micro-organismes, virus, etc.), dont 
l’ADN est assemblé comme un méca¬ 
no. Ce n’est plus la nature qui organise 
le code génétique universel - qui sous- 
tend toutes les formes de vie sur Terre 
-, mais les ordinateurs qui en combinent 
de nouveaux. La machine, pilotée par 
des savants fous, prend le pouvoir sur 
l’évolution. 

Selon le patron du Génopole d’Évry, 
principal centre de recherche français 
dans ce domaine, il faut «considérer le 
vivant comme un immense mécano, à 
partir duquel sont imaginés et construits 
de nouvelles entités (bactéries), 
des micromachines (autoreproductibles 
ou pas), des systèmes qui n’existent 
pas dans la nature». Bref, des 
aliens microscopiques. 

Les bactéries sont partout, jusque 
dans nos corps. On estime leur nombre 
entre 4 et 6 mille milliards de milliards de 
milliards à un instant donné. Elles sont 
essentielles à la fertilité des sols et à la 
croissance des végétaux, à l’autoépura¬ 
tion des milieux aquatiques, à notre di¬ 
gestion. C’est au socle de l’équilibre 
biologique sur Terre, à ce bien commun 
du vivant, que s’attaquent les cher¬ 
cheurs pour en tirer profit et puissance. 

Qui contrôle les bactéries, contrôle la 
vie. 


Piller le vivant et les terres 
agricoles 

L'industrie utilise les micro-organis¬ 
mes artificiels pour produire les carbu¬ 
rants, plastiques, médicaments et subs¬ 
tances chimiques de demain. Ayant 
épuisé les ressources fossiles (pétrole, 
gaz), elle compte sur ces monstres pour 
fabriquer des molécules chimiques à 
partir de végétaux, comme on fait du vin 
à partir de raisin grâce aux levures natu¬ 
relles. Total, BASF, Shell, BP, Sanofi, 
Microsoft, DuPont, Monsanto et des 
dizaines de start-up pillent le vivant jus¬ 
qu'au dernier brin d’herbe afin d’alimen¬ 
ter leurs «bio-usines». Elles s’emparent 
des terres agricoles du Sud pour pro¬ 
duire les plantes à faire «digérer» par 
leurs bactéries. Tant pis pour l’alimenta¬ 
tion des humains. Elles saccagent le 
végétal qui permet notre vie sur 
Terre. Faut-il préciser que ces sources 
d’énergie, de plastiques, de composés 
chimiques ne sont ni propres, ni renou¬ 
velables, ni durables ? Elles sont le der¬ 
nier progrès - et le nouveau nom de la 
catastrophe écologique: «l’industrie 
verte». 


La prochaine catastrophe 
scientifico-industrielle 

Les bactéries synthétiques servent 
aussi de «capteurs» pour détecter 
des polluants dans l'environnement. 
Que deviennent ces aliens lâchés dans 
la nature ? Qui l’emportera, entre orga¬ 
nismes vivants et Terminators de labora¬ 
toire en guerre pour l’accès aux nutri¬ 
ments vitaux ? Ecoutez les apprentis- 
sorciers : «On a fait un ‘winner', 
c’est-à-dire un Schwarzenegger des 
bactéries, tel que si on met en compéti¬ 
tion [l’espèce] sauvage de départ et 
l’organisme reprogrammé, l’organisme 
reprogrammé gagne à tous les coups 
dans la compétition évolutive». 

Non seulement une prolifération des 
organismes «reprogrammés» menace¬ 
rait l’écosystème, mais nul ne sait à quoi 
aboutirait l’hybridation entre organisme 
vivants et artificiels - y compris dans 
notre intestin. Les scientifiques appellent 
ça des «propriétés émergentes inatten¬ 
dues». Notre expérience de cobayes du 
monde-laboratoire nous rappelle que 
rien, en matière techno-industrielle, n’est 
plus attendu que l’inattendu (voir Seve- 
so, Bhopal, Tchernobyl, AZF, Fukushi- 
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ma, l’amiante, le DDT, les pesticides). Le 
pire n’est qu’une question de temps. 

Les aliens passionnent aussi les 
amateurs de guerre bactériologique. 
Synthétiser - c’est-à-dire fabriquer - des 
virus pathogènes sera bientôt plus facile 
que de les isoler dans la nature ou les 
voler dans un labo sécurisé, estime un 
rapport scientifique américain. A l’uni¬ 
versité Stony Brook de New York, des 
scientifiques ont recréé les virus de la 
poliomyélite et de la grippe espagnole. 
N’est-ce pas une merveilleuse 
avancée de la science ? Les chercheurs 
eux-mêmes savent qu’ils jouent 
avec notre vie. «Si les biologistes sont 
sur le point de synthétiser de nouvel¬ 
les formes de vie, l’étendue des dé¬ 
sastres qui pourraient être provoqués 
volontairement ou par inadvertance 
est potentiellement immense», 
avouait la revue scientifique Nature dès 
2004. Nous devons les arrêter. 

Mort à la vie 

La société techno-industrielle nous 
contraint au toujours «plus vite, plus 
haut, plus fort». Qu’importe la 
direction, seule la vitesse compte. Après 
la chimie, le nucléaire et les OGM, voici 
les nanotechnologies et la biologie de 
synthèse. Cette folie qui nous épuise, 
épuise aussi la Terre : pénurie des res¬ 
sources, pollutions, contaminations, 
dérèglement climatique, extinction des 
espèces. La raison et l’instinct de survie 
nous commandent d’enrayer la destruc¬ 
tion de la planète, de nos liens sociaux, 
de nos vies. Au contraire, chercheurs et 
industriels accélèrent la course à la 
mort, fascinés par leurs créatures et le 
pouvoir qu’ils en attendent. 

Puisque la biodiversité s’épuise, il 
faut «déployer une biodiversité artifi¬ 
cielle», selon Philippe Marlière, l’inven¬ 
teur des bactéries Schwarzenegger. 
Une biodiversité artificielle rivale de la 
nature, au profit de T’industrie, vous en 
rêviez ? 

Les ennemis du vivant ne sont pas 
que des profiteurs cupides. Leur haine 


de la nature trahit leur volonté de toute- 
puissance. Il leur faut remplacer les mé¬ 
canismes de l’évolution - hasard, adap¬ 
tation, lenteur - par ceux de l’industrie - 
standardisation, automatisation, accélé¬ 
ration - pour contrôler et dominer. Leur 
démence ne se limite pas aux bactéries. 
Pour remplacer notre alimentation natu¬ 
relle, des laboratoires préparent de la 
viande de synthèse, fabriquée in vitro. 
Quels humains serons-nous, quand 
notre environnement et notre nourriture 
seront entièrement artificiels ? 

Déjà les transhumanistes, un puis¬ 
sant réseau de scientifiques qui vise 
l’hybridation de notre espèce avec des 
machines, afin de l’améliorer, militent 
pour doter l’humain de nouvelles fonc¬ 
tionnalités. Modifier notre génome par la 
biologie synthétique est une voie envi¬ 
sagée. Le généticien George Church, 
créateur d’une «machine à évolution», 
défend l’idée eugéniste d’une 
sélection dirigée, par la fabrication arti¬ 
ficielle de parties du génome humain. Il 
évoque aussi la «re-création» artificielle 
d’espèces disparues. Voulons-nous 
une vie synthétique d’hommes-machi¬ 
nes dans un monde-machine ? Qu’Im¬ 
porte notre avis, notre liberté s’arrête où 
commence celle des chercheurs. 

Pourquoi contester main¬ 
tenant ? 

Geneviève Fioraso, ministre 
de l’Enseignement supérieur et de la 
recherche, a fait de la biologie de syn¬ 
thèse une priorité. Vous l’ignoriez ? 
Normal. Ni l’Etat ni les industriels ne 
tiennent à faire de publicité à un projet 
monstrueux. Comme dit Fioraso : « J’es¬ 
time essentiel de désamorcer les crain¬ 
tes que l’opinion publique peut éprouver 
à l’égard d’un domaine émergent, sur 
lequel elle n’est pas pour l’heure infor¬ 
mée». 

Plutôt que de nous informer, la mi¬ 
nistre est prête à tout pour éviter la con¬ 
testation : manipulations, propagande, 
cynisme. «Lorsque vous avez des op¬ 
positions à certaines technologies 


et que vous faites témoigner des asso¬ 
ciations de malades, tout le monde 
adhère», explique-t- elle. 

Dès le mois d’avril 2013, un «Fo¬ 
rum de la biologie de synthèse» 
est manigancé à Paris, pour faire 
croire à un «débat», alors qu’avancent 
les projets de recherche financés par 
l’Etat. Ces faux débats sont censés 
nous faire valider des décisions déjà 
prises. Selon les sociologues qui con¬ 
çoivent ces opérations de propagande: 
«Faire participer, c’est faire accepter». 

Nous devons refuser ces mascara¬ 
des, dénoncer la manipulation d’opi¬ 
nion. Manifester. Diffuser l'alerte auprès 
de nos proches et partout, et dire les 
raisons de notre refus. 

Refusons la machinisation de la vie, 
de notre vie, refusons de devenir des 
mutants aliénés dans un monde-ma¬ 
chine. Chercheurs, industriels et déci¬ 
deurs, fanatiques de la compétition éco¬ 
nomique, ont perdu toute raison. Nous 
sommes raisonnables; nous voulons 
rester humains et préserver les écosys¬ 
tèmes qui nous font vivre. Debout ! Par¬ 
lons-nous et résistons ! 

Pièces et main d'oeuvre, avril 2013 


Extrait de l’édito de «Pièces 
et Main d’Oeuvre» paru en 
juillet 2012 dans le n° 17 
de «A UJOURD ’HUI LE 
NANOMONDE» 


(...) Il n’a échappé à personne, 
durant les dernières campagnes élec¬ 
torales, que «la réindustrialisation de 
la France» était la grande affaire du 
moment. Celle-ci passe par «l’innova¬ 
tion», c’est-à-dire par //’jaccélération 
technologique (...). Cette accélération 
a un prétexte : la création d’emplois, 
qu’elle détruit par ailleurs. Elle a ses 
partisans : la classe technocratique, 
la caste politico-médiatique, y com¬ 
pris les progressistes du Front de 
Gauche et du Monde diplomatique, 
dont on lira [dans ce n° 17 de juillet 
2012] le sinistre plaidoyer en faveur 
des nécrotechnologies. 

Elle a aussi ses opposants, dont 
les activistes radicaux, libertaires et 
luddites, ne sont que la pointe émer¬ 
gée. Le grand nombre subit avec un 
abattement et un désespoir crois¬ 
sants le progrès de la tyrannie tech¬ 
nologique. Les plus enthousiastes 
dans la soumission frénétique se 
réveillent un jour, épuisés et dégoû¬ 
tés. À nous de donner et de nommer 
les raisons de cette opposition afin de 
la rendre consciente d’elle-même. 


L’humanité augmentée 

La révolution numérique est en passe de s’achever. Miracle d’une intercon¬ 
nexion intégrale aujourd’hui réalisée, reliant virtuellement tout être, chose et lieu. 
Nouvelle ère désormais caractérisée par la sophistication ininterrompue de l’intel¬ 
ligence computationnelle, s’offrant comme un organisme cognitif augmenté mis à 
la disposition de tous. Puissance capable de fureter dans les réseaux ou de pro¬ 
jeter en temps réel des solutions sécurisantes ou optimales. Robots clairvoyants, 
habilités à prendre des décisions à notre place, contribuant à ce que s’opère une 
sournoise et expansive délégation de pouvoir aux machines, marginalisant une 
humanité dont les attributs intellectuels se trouvent pour partie débordés par ses 
propres créations. 

Éric Sadin, dans cet essai incisif et dense, à l’écriture élégante, signale 
l’émergence troublante d’une sorte d’humanité parallèle, constituée de flux élec¬ 
troniques intelligents voués à administrer «pour le meilleur et le moindre risque» 
la course du monde du XXIe siècle. 

«L’humanité augmentée - L’administration numérique du monde» d'Eric 
Sadin est paru aux Editions de L’Echappée. 160 pages. 12 euros. 
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Droit de réponse 

La Fédération des syndicats SUD éducation et ses mili- 
tant-e-s ne se reconnaissent absolument pas dans votre article 
intitulé «Une fonction des syndicats : Faire accepter les 
restructurations capitalistes» paru dans A Contre Courant n° 
241 de janvier et février 2013. 

Votre analyse pertinente, notamment sur la réforme des 
rythmes scolaires, fait un amalgame abusif en mettant tous 
les syndicats dans le même sac. 

Contrairement à ce que vous affirmez, nos expressions ne 
présentent pas la prétendue refondation de l’école comme 
«une coquille vide» mais proposent au contraire, pour re¬ 
prendre vos termes, «une analyse globale du décret Peillon 
qui permette aux enseignants d’en comprendre l’enjeu», 
«analyse globale» qui se rapproche fort de l’analyse que 
vous en faites vous-mêmes. Nous vous invitons donc, ainsi 
que vos lecteurs et lectrices, à prendre connaissance de nos 
publications sur le site www. sudeducation.org 

Autre exemple d’amalgame infondé : le passage où vous 
dénoncez «les subventions de l’Etat et les largesses du pa¬ 
tronat (qui) représentent quand même au moins la moitié des 
recettes de tous les syndicats ». Cette accusation est calom¬ 
nieuse pour SUD éducation qui n’existe que par ses adhérent¬ 
e-s. Comme en attestent ses comptes consultables depuis la 
loi de transparence financière du 20 août 2008, nous ne rece¬ 
vons aucune subvention financière attribuée par l’Etat ou 
le patronat. Nous bénéficions de décharges syndicales en 
application du droit syndical lié à notre représentativité. 

Si le syndicalisme est malheureusement largement mar¬ 
qué par nombre de déviations que comme vous nous dénon¬ 
çons, il est dangereux d’y amalgamer le syndicalisme alterna¬ 
tif de lutte que nous construisons avec exigence. 

Fédération SUD Éducation 
17, Bld de la Libération, 93200 St Denis 
Tél. : 01 42 43 90 09 


Le «droit de réponse» que nous publions ci-dessus nous a été 
demandé par la Fédération SUD Education suite à la parution d’un 
article d’Isabelle Mély et Marc Lefebvre - des abonnés à ACC qui 
ont plusieurs fois déjà contribué à soulever questions et débats dans 
nos colonnes. 

Comme cet article intitulé «Une fonction des syndicats : faire 
accepter les restructurations capitalistes» est paru il y a plus de 
trois mois (le n° 241 a été posté le 5 février 2013), nous le placerons 
en accès libre sur notre site www.acontrecourant.org (en catégorie 
«compléments») où sont déjà disponibles depuis plusieurs semaines 
des documents qu’Isabelle et Marc nous avaient fournis à l’appui de 
la thèse qu’ils défendent. 

Une thèse, d’ailleurs, explicitement ou implicitement présente 
dans nombre des textes publiés en près de 30 ans de parutions des 
revues RS 68 puis ACC, dont quelques fondateurs n’ont jamais 
oublié qu’ils ont été plus ou moins délicatement «mis à l’écart» des 
structures syndicales où ils militaient. 

Peut-être sera-t-il possible d’organiser des échanges d’argu¬ 
ments en faveur ou en défaveur de l’une ou l’autre thèse ? Notre site 
électronique, (ou un autre ?) pourrait servir de support à la publica¬ 
tion de contributions émanant de lectrices et de lecteurs d’ACC, ou 
d’adhérentes et d’adhérents de SUD Education ou de toute personne 
intéressée par le sujet. 

Et si, ensuite, on parvenait à publier une synthèse en version 
papier, ce serait encore mieux. 


Hollande... 

...et un reniement de plus ! 

Celui du 58 ème engagement du «changement c’est 
maintenant» : «...Je romprai avec la Françafrique, en 
proposant une relation fondée sur l’égalité, la confiance et 
la solidarité....... sans la liberté de circulation. 

Aminata Traoré - ancienne ministre de la culture ma¬ 
lienne, militante altermondialiste - a-t-elle cru à ces pro¬ 
messes de celui et ceux qui « membres de ce gouverne¬ 
ment de gauche m’ont reçue et me connaissent parfaite¬ 
ment... en principe, nous partageons les mêmes idées».... 
jusqu’à sa prise de position contre l’intervention de la 
France au Mali. Cela lui a valu un refus de renouvellement 
de son visa de circulation dans l’espace Schengen par le 
consulat de France à Bamako, elle qui devait participer à 
une réunion publique le 22 avril dernier, invitée par die 
Linke et des militants français a reçu un accord de visa 
par l’ambassade d’Allemagne de 3 jours, uniquement pour 
ce pays en lui notifiant que la France avait donné des 
instructions pour qu’aucun pays de l’espace Schengen ne 
lui accorde de visa. Son compatriote Oumar Mariko (se¬ 
crétaire général du parti SADI - Solidarité Africaine pour 
la Démocratie et l’Indépendance), lui n’a pas pu voyager 
du tout... 

Contrairement à ce que l’unanimité du Conseil de sé¬ 
curité des Nations unies considère comme une «réussite 
politique et militaire», et au vote à la quasi unanimité du 
Parlement le 22 avril dernier (seuls les députés du Front 
de gauche se sont abstenus) de la prolongation de l’opé¬ 
ration Serval, Aminata Traoré affirme : «le véritable terro¬ 
risme, c’est la misère, les injustices, parce que je sais 
qu’une bonne partie des combattants, des djihadistes sont 
avant tout des jeunes désespérés, sans boulot. Ils n’ont 
pas de visas et se font recruter à la fois par les narcotrafi- 
quants et les djihadistes. C’est cette réalité qu’il nous faut 
regarder maintenant de près. ... Ce qui se passe au¬ 
jourd’hui au Mali est l’illustration d’une nouvelle étape 
de la politique de mainmise sur les ressources du 
continent, notamment les ressources énergétiques, sans 
lesquelles la sortie de crise, la croissance et la compétiti¬ 
vité ne sont pas envisageables par l’Occident... Je consi¬ 
dère que le Mali est humilié, il n’y donc aucune raison 
d’en rajouter en gardant le silence ...»b). 

Aminata Traoré en appelle à une nouvelle phase de 
décolonisation de l’Afrique. Vraiment pas en phase avec 
Jean-Yves le Drian - ministre de la Défense - qui affirme 
«Nous sommes tout à fait déterminés à soutenir le gou¬ 
vernement et le président dans l’organisation des élec¬ 
tions au mois de juillet, car il faut un pouvoir légitime ici.... 
Il en va de la crédibilité internationale». Qui le croit enco¬ 
re ? 

«Comme d’habitude, ceux qui décident si les élections 
sont crédibles sont les seuls à y croire. Mais c’est bien 
égal. Il faut d’urgence une marionnette, choisie et estam¬ 
pillée par la communauté internationale pour avaliser tout 
ce qui a été décidé »< 2 >. 


O.M. 


(1) Extraits de l’interview d’Aminata Traoré sur Cameroonvoi- 
ce, paru sur le site du NPA 


(2) Cf article paru dans la lettre mensuelle de Survie Billets 
d'Afrique... et d’ailleurs «Mali. Opération Serval : un rapport 
sénatorial sans accroc pour un vote sans surprise (et récipro¬ 
quement)» de Raphaël Granvaud. 
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Voilà enfin du concret, pas seulement des mots, diront certains. C’est vrai : dans l’initiative évoquée ci-dessous, écologie, 
solidarité, convivialité et autogestion prennent forme sans attendre l’avènement de l’«autre monde» que nous appelons de 
nos voeux. Mais on voit bien aussi les limites de ce genre de démarche : ça ne nous dispensera pas de construire cet «autre 
monde» dans toutes ses dimensions. En affrontant à un moment ou à un autre - et pas forcément de manière très convi¬ 
viale - ceux qui ont intérêt à garder l’ancien monde. 


Vivre en logement social autogéré à Strasbourg 

«Holométabole», c’est le nom de ce projet d’habitat social, participatif et écologique d’une quinzaine de 
logements qui verra le jour à Strasbourg. L’association éponyme est toujours ouverte à de nouveaux habitants. 

Rejoignez-la ! 


«Holométabole» qualifie un in¬ 
secte ayant réalisé une métamor¬ 
phose complète, tel le papillon. Le 
nom choisi par les habitants pour ce 
nouvel habitat désigne les intentions 
du projet : changer les modes de vie 
au quotidien en les fondant davan¬ 
tage sur le partage, envisager un pro¬ 
jet dynamique en lien avec son voisi¬ 
nage, penser un habitat écologique 
en préservant l’environnement, cons¬ 
truire un lieu de vie modulable en 
fonction des besoins des habitants ... 

La convivialité et la mutuali¬ 
sation au quotidien 

Ce projet propose la réalisation d’un 
habitat social fondé sur la convivialité et 
le partage au quotidien. En complé¬ 
ment des logements individuels, des 
pièces communes sont partagées entre 
les locataires. Une grande salle et un 
jardin collectif sont mutualisés pour 
accueillir les repas communs, les apé- 
ros impromptus, les séances de devoirs 
des enfants, les soirées projection, etc. 

Dans cette logique de mutualisation 
et de partage pour accéder à un cadre 
de vie plus convivial et plus qualitatif, 
des services pratiques sont gérés par 
les habitants. La buanderie collective 
permet de mettre en commun des 
machines à laver, l’atelier de brico¬ 
lage de partager les outils et les sa¬ 
voir-faire et la chambre d’amis de 
recevoir de manière confortable. 

Une construction écologi¬ 
que, à l’échelle des usages 

Cette construction s’inscrira dans 
le cadre de l’évolution des perfor¬ 
mances des bâtiments pour une ré¬ 
duction des consommations énergé¬ 
tiques. Il s'agit également d'adopter 
collectivement des pratiques plus 
sobres, de partager des équipements 
pour réduire la consommation, d'en¬ 
visager une coopérative d’achat de 
produits en circuit court. 

De même, le projet collectif per¬ 
met de penser une construction du¬ 
rable et économe en surfaces. Les 
espaces mutualisés permettent une 
réduction globale des espaces. Les 


logements sont par ailleurs conçus 
pour pouvoir s’agrandir ou se rétrécir 
selon les besoins des habitants (nais¬ 
sances, décohabitation, etc.). 

Vie de quartier et autogestion 

Cet habitat, fondé sur le collectif et 
respectueux des individualités ou des 
espaces familiaux, s’ouvre largement à 
son voisinage et à son quartier. Des 
locaux associatifs ouverts et un projet 
de jardins partagés sont programmés. 
Ils seront le support de projets et de 
rencontres à venir avec les voisins. 

L’immeuble est réalisé en partena¬ 
riat avec un bailleur social. Il est géré 
au quotidien par les habitants. La ges¬ 
tion des espaces communs, l’entretien 
intérieur et du jardin, la maintenance 
courante sont délégués aux locataires 
dans une logique de gestion directe et 
d’économie des charges. 

L’habitat participatif, en ha¬ 
bitat social 

Holométabole s’appuie sur les ex¬ 
périences de l’habitat groupé autogéré 
des années 70-80 et des récents pro¬ 



jets d’habitat participatif. Ce type de 
projets, fondés sur la construction de la 
ville parles habitants, tend à trouver 
depuis quelques années un souffle 
nouveau. Depuis les années 2000, les 
tentatives se multiplient en se heurtant 
souvent à de multiples difficultés : con¬ 
currence pour accès au terrain, difficul¬ 
tés de montages financiers, essouffle¬ 
ment des collectifs d’habitants. Plus 
d’une dizaine de projets sont néan¬ 
moins livrés ou réalisés en France. 
Cependant, ceux-ci sont tous, peu ou 
prou, destinés à des accédants à la 
propriété. Ils s’adressent, à ce titre, à 
des familles ayant les moyens ou l’en¬ 
vie de la propriété. 

En parallèle, quelques projets pilo¬ 
tes émergent, réalisés en locatifs HLM. 
Le premier habitat participatif intergé¬ 
nérationnel en HLM depuis 30 ans, «le 
Praxinoscope» rassemblant 10 loge¬ 
ments, sera livré en 2015 à Montreuil 
(93). Holométabole sera le prochain 
projet de ce type : social, ouverts aux 
locataires HLM et aux habitants pou¬ 
vant bénéficier du logement social 
(sous plafond de ressources). 

Ces opérations encore expérimen¬ 
tales, menées avec des habitants et 
des bailleurs sociaux engagés, sont 
amenées à se développer, démon¬ 
trant qu’un habitat social pensé et 
géré avec ses habitants est viable. 

Participer à la conception de 
son habitat 

Après plusieurs mois de travail in¬ 
tense, de discussions et de rencon¬ 
tres, les partenariats s’engagent. 
L’emménagement est prévu en 2016. 
D’ici là tout reste à faire. L’association 
des futurs locataires participe en effet 
à la conception du projet architectu¬ 
ral: définition des espaces communs, 
conception des logements, aména¬ 
gement du jardin, etc. Les discus¬ 
sions s’engagent en parallèle pour 
définir les modalités de gestion com¬ 
mune au quotidien. 

Pour rencontrer ou rejoindre holo¬ 
métabole : www.holometabole.net 

Contact par téléphone : 06 32 20 34 58 
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«Le peuple veut 

Une exploration radicale du soulèvement arabe» 


Pour vous inviter à lire le dernier livre de Gilbert Achcar (éditions Sindbad, Actes Sud, 432 pages), voici 
quelques extraits de l’interview parue dans l’hebdo «Tout est à nous» du 3.04.2013. 


«Le peuple veut renverser le ré¬ 
gime», slogan des révolutionnaires en 
Tunisie, en Egypte..., c’est l’irruption du 
peuple en tant que volonté collective, 
sujet politique sur la scène publique. 
Une grande masse d’individus qui, de¬ 
puis des décennies, vivait dans des 
conditions de despotisme bascule au¬ 
jourd’hui dans une ère révolutionnaire 
qui n’en est qu’à ses débuts. Il s’agit 
d’un processus révolutionnaire à long 
terme. 

L’on ne peut se con¬ 
tenter des explications 
culturelles, du besoin de 
plus de liberté face aux 
régimes despotiques. 

Ces facteurs existent, 
certes, mais ils n’expli¬ 
quent pas pourquoi cette 
explosion s’est générali¬ 
sée de cette façon à ce 
moment précis de l’his¬ 
toire. Dans une démar¬ 
che marxiste, il convient 
d’explorer les racines 
matérielles de l’explo¬ 
sion, les facteurs socio¬ 
économiques qui la 
sous-tendent. Il y a en 
commun à la région une 
situation socio-économi¬ 
que lamentable, avec le 
record mondial des taux 
de chômage détenu pendant plusieurs 
décennies, qui témoigne d’un blocage 
du développement qui perdure. Les 
raisons de ce blocage ne résident pas 
dans le capitalisme en général mais 
dans les modalités particulières du ca¬ 
pitalisme, du mode de production, du 
rapport entre l’économique et le politi¬ 
que dans cette partie du monde. C’est 
en tout cas ce que j’essaie de montrer. 

Il s’agit d’Etats rentiers et patrimo¬ 
niaux et d’un capitalisme de compè¬ 
res, politiquement déterminé, où la part 
qui domine ne relève pas des «lois du 
marché», comme le voudrait le modèle 
idéal du capitalisme, mais plutôt des 
connivences et des connexions avec le 
pouvoir. Face à cela, on a vu une mon¬ 
tée des luttes sociales, des luttes ou¬ 
vrières en particulier en Tunisie et en 
Egypte, qui témoignaient d’un potentiel 
explosif qui a fini par exploser. 

Et aujourd’hui, en Tunisie et en 
Egypte, l’ampleur de la résistance aux 
nouveaux gouvernements issus de la 


mouvance intégriste et la continuation, 
voire la montée du mouvement social, 
prouvent que les populations s’aperçoi¬ 
vent très vite de l’incapacité de ceux-ci 
à apporter ne serait-ce qu’un début de 
solution à la crise sociale. Le moteur 
fondamental du mouvement c’est l’em¬ 
ploi, la justice sociale, la cherté de la 
vie et les intégristes au pouvoir ne font 
que perpétuer les structures socio-éco¬ 
nomiques existantes. Ils continuent les 
mêmes rapports avec 
les institutions finan¬ 
cières internationales, 
ils acceptent les con¬ 
ditions du FMI avec 
autant de zèle que les 
régimes déchus. On 
voit déjà se dessiner 
les contours de leur 
échec. La question 
qui se pose dès lors, 
est celle du type d’al¬ 
ternative qui peut 
émerger. 

En Libye, ce qui a 
renversé le régime 
Kadhafi, c’est la 
guerre civile dans le 
pays, c’est l’insurrec¬ 
tion de Tripoli. 
L’OTAN a certes con¬ 
tribué à la victoire 
militaire de l’insurrec¬ 
tion, mais c’est celle-ci qui a remporté 
la victoire. Quand il y a renversement 
d’une dictature de type totalitaire en 
place depuis plus de 40 ans, d’une 
autocratie avec un côté ubuesque pro¬ 
noncé, quand un tel régime s’écroule 
sous les coups d’un soulèvement de 
masse, il y a toujours une situation 
anarchique et chaotique qui se crée. 
Chaque révolution passe par là. On 
peut en sortir s’il y a une direction cen¬ 
tralisée du soulèvement révolution¬ 
naire, ou si le régime est mis à bas par 
une armée révolutionnaire disciplinée. 
Ce n’était évidemment pas le cas en 
Libye. Aujourd’hui il y a un mouvement 
social qui émerge, des revendications 
politiques en permanence, une vérita¬ 
ble explosion de journaux, de moyens 
d’expression, de prises de parole. Cela 
dit il est difficile de dire comment vont 
évoluer les choses. 

En Syrie, les puissances occidenta¬ 
les n’ont pu négocier avec Assad et 
refusent de livrer des armes. Leur atti¬ 
tude, face à la Russie et à l’Iran qui 


soutiennent pleinement le régime en 
place, a permis au régime de massa¬ 
crer tranquillement depuis deux ans. 
70 000 morts voire beaucoup plus. 

C’est une situation absolument tragique 
et il y a une complicité criminelle des 
puissances occidentales dictée par 
leurs propres intérêts, leurs propres 
considérations stratégiques. La même 
défiance qu’ils ont eu envers le soulè¬ 
vement libyen, ils l’ont envers le soulè¬ 
vement syrien. C’est cette attitude cri¬ 
minelle de l’impérialisme qu’il faut dé¬ 
noncer si l’on veut être anti-impérialiste 
et non pas l’insurrection comme d’au¬ 
cuns le font. 

Globalement, dans l’ensemble du 
monde arabe, la seule issue positive 
serait l’émergence de directions s’ap¬ 
puyant sur le mouvement ouvrier et 
populaire et porteuse d’un programme 
de nature progressiste, axé sur la satis¬ 
faction des besoins sociaux, capable 
d’engager les pays de la région sur la 
voie d’un développement tenant comp¬ 
te des multiples dimensions que ce 
terme a acquis, dans lequel l’Etat joue 
un rôle central, en contradiction abso¬ 
lue avec les dogmes néolibéraux qui 
dominent mondialement. Certes, la 
situation est inégale d’un pays à l’autre, 
mais faute de l’émergence d’alternati¬ 
ves progressistes, on court le risque de 
voir la crise provoquer des régressions 
réactionnaires. 

Le mouvement ouvrier, la gauche 
radicale européenne, celle qui défend 
une alternative au système, doit tisser 
des liens avec les forces correspondan¬ 
tes dans le soulèvement arabe. Ce 
n’est pas seulement un devoir interna¬ 
tionaliste et altruiste, c’est dans le 
meilleur intérêt de la gauche euro¬ 
péenne elle-même que ce qui se passe 
de l’autre côté de la Méditerranée dé¬ 
bouche sur une radicalisation sociale. 
Des synergies peuvent s’établir aujour¬ 
d’hui avec la crise qui secoue l’Europe, 
et la radicalisation en cours dans des 
pays comme la Grèce et l’Espagne. 


L’écrivain et chercheur Gilbert 
Achcar est titulaire d’une chaire à la 
School of Oriental and African Stu- 
dies de Londres et l’auteur d’ouvra¬ 
ges sur le Proche-Orient dont les 
Arabes et la Shoah paru en 2009 
chez le même éditeur (Sindbad, Ac¬ 
tes Sud). 
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Tristes sires épinglés 

Je me montre généralement peu enclin à me réjouir des avanies et, a fortiori, des malheurs qui accablent 
mes semblables. Mais je confesse que les grosses contrariétés qu’ont endurées récemment les deux individus 
que je cible en ces colonnes, et pour lesquels je n’éprouve guère de sympathie(l), ont suscité davantage que 
quelques secondes de jubilation !... 


BHL, baudruche en passe de dégonflage ? 


Le 23 avril, la 17 ème chambre correctionnelle du Tribunal de grande instance 
à Paris a condamné Bernard-Henri Lévy à mille euros d’amende avec sursis, 
sans inscription au casier judiciaire, pour «.diffamation publique envers un parti¬ 
culier». Dans son « bloc-notes » du Point, en date du 23 décembre 2010, le cuis¬ 
tre à la chemise blanche déboutonnée avait confondu Bernard Cassen, un an¬ 
cien directeur général du Monde diplomatique, avec un homonyme, prénommé 
Pierre, co-initiateur du site Riposte laïque, lequel lutte contre « l’islamisation du 
pays » (je cite). Franz-Olivier Giesbert, directeur de l’hebdomadaire susmention¬ 
né, devra s’acquitter des mille euros pour ce volet, insérer la décision et payer 
les frais de publication de celle-ci dans deux organes de presse choisis par le 
plaignant. Les attendus contrastent avec la clémence du verdict. Le maître à 
tancer pédant a fait preuve, comme si souvent (c’est moi qui insiste), « d’une in¬ 
suffisance de rigueur et d’une carence de fond». Une appréciation qui vaut pour 
l’ensemble de son œuvre, aussi copieuse qu’indigeste. Les deux prévenus ont 
également écopé de quatre mille euros (frais de justice inclus), obtenus par Da¬ 
vid Dassa-Le Deist, l’avocat du mouvement d’extrême-droite Bloc identitaire, 
qualifié par le va-t-en-guerre de « groupuscule néo-nazi qui avait tenté d’assassi¬ 
ner Jacques Chirac, le 14 juillet 2002 ». 


DCB :pipapopo... 


Le 7 décembre 2012, Daniel Cohn- 
Bendit annonça officiellement qu’il 
quitte EELV, ne supportant pas que la 
formation qu’il avait modelée selon ses 
vues n’eût pas avalisé le traité budgé¬ 
taire européen, lors du conseil fédéral 
du 22 septembre. Dès le lendemain de 
ce second affront de lèse-majesté(2), il 
avait suspendu son adhésion. Il con¬ 
vainquit Jean-Paul Besset(3), José 
Bové et Yannick Jadot de s’associer au 
lancement immédiat d’un «think tank» 
baptisé... « Europe et Écologie » (l’inten¬ 
tion du brouillage saute aux yeux!). 
Quelques semaines plus tard, il devint 
«Ecolo Europa»), L’objectif: promouvoir 
une « approche pragmatique et ambi¬ 
tieuse» des orientations souhaitables 
pour le Vieux Continent. Celui que les 
médias dominants vénèrent comme 
une vache sacrée redoute surtout un 
affaissement conséquent de son taux 
de présence sur les plateaux de télévi¬ 
sion et derrière les micros des stations 
radiophoniques. Les « clubs de ré¬ 
flexion» (et de football !), il adore. 
N’avait-il pas fondé, le 15 septembre 
2010, le groupe Spinelli(4), de concert 
avec trois collègues de l’assemblée 
strasbourgeoise, la Française Sylvie 
Goulard (MoDem), la Belge Isabelle 
Durant, membre de sa fraction, et Guy 
Verhofstadt, ex-premier ministre (libé¬ 
ral) outre-Quiévrain, avec lequel il a 
cosigné « Debout l’Europe!»(5) ? 

Le vil suffisant traita de « cinglés » 
les objecteurs de croissance («Global 
Mag» sur Arte, le 6 juin 2009). En fé¬ 
vrier de cette année-là, Sophie Divry 
avait publié dans La Décroissance - Le 
journal de la joie de vivre un dossier 
très édifiant, « Le vrai visage de Daniel 
Cohn-Bendit». Adjoindre à celui-ci l’ad¬ 
jectif « écologiste » relève d’un oxymore 
archétypique(6). 

Le 18 mars 2009, le défenseur 
acharné de l’euro petit-déjeuna à la 
Chambre de commerce France-Israël. 
Entre le 27 décembre 2008 et le 18 
janvier 2009, l’opération « Plomb durci» 
de Tsahal à Gaza avait entraîné la mort 
de mille trois cent trente Palestinien(- 
ne)s, dont 895 civils, sans que le vi¬ 
brion ne mouftât... 
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Le 20 avril 2013, le nombriliste fort 
en gueule reçut, à Stuttgart, le presti¬ 
gieux Prix Theodor Heuss(7). Non seu¬ 
lement il subit les huées de quelque 
soixante-dix manifestant(-e)s, mais 
Andréas VoIJkuhle, le président du Tri¬ 
bunal constitutionnel fédéral à Karls¬ 
ruhe, refusa de prononcer la laudatio 
en faveur du lauréat et boycotta la cé¬ 
rémonie. Un pan du passé a rattrapé le 
«héros » de la soirée. « L’éducateur » 
avait à plusieurs reprises légitimé, avec 
un aplomb ahurissant, les relations 
intimes entre adultes et petits enfants... 

Dans une version plus longue de 
mon article, disponible incessamment 
sur le site d’ACC, je reviendrai notam¬ 
ment sur des épisodes crapoteux (im¬ 
punis) que le presque touche-à-tout, 
âgé de 68 ans, minimise aujourd’hui. 


(1) Mieux vaut débuter par un euphé¬ 
misme que de conclure par un plat cli¬ 
ché ! 

(2) Son projet de transformer le parti en 
une «coopérative» (?!?) avait fait un 
flop. 

(3) Le mois dernier, il a sorti aux Petits 
matins «René Dumont, une vie saisie 
par l’écologie» (512 pages, 20 euros), 
une version plus étoffée de son essai de 


mars 1992 chez Stock. Hommage à un 
des pionniers de l’écologie politique par 
un de ceux qui ont faisandé sans vergo¬ 
gne les principes originaires!... 

(4) Il suffit de consulter la liste des 
membres pour imaginer les soubasse¬ 
ments idéologiques de ce réseau: les 
plus célébrés, Jacques Delors, Joschka 
Ficher, Mario Monti, l’historien et diplo¬ 
mate israélien Élie Barnavi, la Polonaise 
Danuta Hübner, commissaire euro¬ 
péenne du 30 avril 2004 au 7 juin 2009. 
Altiero Spinelli (31 août 1907-23 mai 
1986) fonda l’Union des fédéralistes 
européens en décembre 1946 à Paris. 

(5) Chez André Versaille et Actes Sud, 
octobre 2012, 158 pages, 11,90 €. 

(6) Cf. mon texte «D C-B : Tousazimu- 
tisme...» dans ACC de mai 2006 ainsi 
que «Cohn-Bendit, l’imposture» de Paul 
Ariès et Florence Leray, Max Milo, fé¬ 
vrier 2010, 191 pages, 17 €. 

(7) La fondation Theodor Heuss, du nom 
du premier Président de la République 
fédérale (mandat : du 13 septembre 
1949 au 12 septembre 1959), récom¬ 
pense depuis 1965 des personnalités 
pour leur comportement exemplaire en 
matière de démocratie et de défense de 
l’épanouissement individuel. La cuvée 
2013 : une infâme piquette ! 


René HAMM 
Le 6 mai 2013 
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Michel Onfray, une imposture intellectuelle 

Michel Onfray se croit anticonformiste, mais il n’est 
qu’un mandarin adulé, un auteur simplement prolifique qui 
prétend tout lire des autres avant de les clouer au pilori de 
ses "psychanalyses existentielles". En réalité, une fois pas¬ 
sée au crible d’une lecture détaillée, son oeuvre s’avère 
fautive, partiale et répétitive. Comme on pourra le lire dans 
ce livre, elle vit sur une imposture intellectuelle qui se nour¬ 
rit de contre-sens philosophiques, tire sa vitalité de la déna¬ 
turation des faits historiques et d’une lecture mythologique 
des textes. Onfray est habité par l’obsession d’être excep¬ 
tionnel, au coeur d’une solitude revendiquée. Il est devenu, 
au fil de ses pages, un antidote contre l’action collective, un 
vaccin préservant le système dominant de tout changement 
politique et social. Il délivre des certificats de bonne ou de 
mauvaise conduite, qu’il accorde au tribunal d’un anar¬ 
chisme qui n’est que de salon. Il découd, déboulonne, dé¬ 
construit l’acte même de penser rationnellement et scientifi¬ 
quement. 

L’auteur propose la première critique radicale d’un pen¬ 
seur qui n’est généralement attaqué que sur sa droite. Il 
suggère également de substituer un autre cadre de pensée 
et d’action au postanarchisme d’Onfray, le suranarchisme, 
nourri de la lecture de Bertrand Russell, Gaston Bachelard 
et Pierre Kropotkine, mais aussi de la référence à la Révo¬ 
lution espagnole de 1936, tout autant qu’aux plus récentes 
découvertes de la science contemporaine. 

«Michel Onfray, une imposture intellectuelle» de 
Michael Paraire est paru aux Editions de l’épervier. 202 
pages. 13 euros. 

Fermentations 

Le n° 1 (Février 2013) de «Fermentations», ...dans le 
mouvement du monde » est paru. Le directeur de publica¬ 
tion de ce «journal de réflexion et d'actualité» donne le ton 
dans son édito : «...Et j'entends, j'entends aujourd'hui que 
les chômeurs perçoivent trop ! C'est la guerre qui leur est 
déclarée ! J'entends, j'entends que les retraités touchent 
trop ! C'est la guerre qui leur est déclarée ! J'entends, j'en¬ 
tends que les malades sont trop remboursés ! C'est la 
guerre qui leur est déclarée ! Ce n'est pas une drôle de 
guerre, mais une guerre sordide, malsaine, immorale !» 

«Fermentations» traitera du thème «Indignés, et 
après... I? » dans son numéro à paraître en juin; faites- 
vous connaître à «Association Parterre Verbal 3 impasse du 
Poirier 39700 ROCHEFORT-SUR-NENON» (ou 
pagesinsulaires@orange.fr t si vous souhaitez y participer. 
Pour s'abonner (20 euros les 5 numéros), c'est la même 
adresse. 

Bon pour la casse 

Voici le premier livre en France sur un phénomène stu¬ 
péfiant et peu connu, devenu quasi consubstantiel de l’éco¬ 
nomie capitaliste, l’obsolescence programmée. Un proces¬ 
sus qui, pour stimuler la consommation et nous en rendre 
addict, fut conçu et mise en oeuvre au milieu du XIXème 
siècle aux Etats-Unis. Le recours à l'introduction dans les 
objets d'une pièce défectueuse pour en limiter la durée de 
vie est une des techniques utilisée, certainement la plus 
perverse et la plus symptomatique. Ainsi des ampoules (qui 
avaient été conçues pour une durée d’utilisation quasi illimi¬ 
tée), des automobiles, des appareils ménagers et aujour¬ 


d’hui des ordinateurs ou des imprimantes. La plupart des 
biens que nous achetons sont sciemment viciés de telle 
sorte que nous soyons contraints, pour faire marcher la 
machine économique, de les renouveler. C’est cette his¬ 
toire, face noire de l’économie capitaliste que nous raconte 
Serge Latouche, remontant au XIXème siècle et illustrant 
son propos de nombreux exemples plus éloquents les uns 
que les autres. Mais l’auteur tire également la sonnette 
d’alarme : pouvons-nous accepter de vivre ainsi dans une 
société aux ressources limitées, qui multiplie à l’envie et par 
nature le gaspillage, les déchets et engendre de facto de 
très grands dégâts environnementaux ? 

«Bon pour la casse - Les déraisons de l’obsoles¬ 
cence programmée» de Serge Latouche est paru aux Edi¬ 
tions «Les liens qui libèrent». 144 pages. 13 euros. 

La domination policière. Une violence in¬ 
dustrielle 

La violence policière n’a rien d’accidentel, elle est ra¬ 
tionnellement produite et régulée par le dispositif étatique. 
La théorie et les pratiques de la police française sont pro¬ 
fondément enracinées dans le système colonial : on verra 
dans ce livre qu’entre les brigades nord-africaines dans les 
bidonvilles de l’entre-deux-guerres et les brigades anti-cri¬ 
minalité (les BAC) dans les «cités» actuelles, une même 
mécanique se reproduit en se restructurant. Il s’agit toujours 
de maintenir l’ordre chez les colonisés de l’intérieur, de con¬ 
tenir les territoires du socio-apartheid. Le développement 
des armes «non létales» - flash bail, taser...- propulse aussi 
une véritable industrie privée de la coercition. Rigouste 
montre comment l’expansion du marché international de la 
violence encadre la diffusion des doctrines de la contre-in¬ 
surrection et permet de les appliquer à l’intérieur des mé¬ 
tropoles impériales. 

Cette enquête, fondée sur l’observation des techniques 
et des pratiques d’encadrement et de ségrégation depuis 
ceux qui les subissent et les combattent, montre comment 
est assurée la domination policière des indésirables, des 
misérables et des insoumis en France. 

«La domination policière. Une violence industrielle» 
de Mathieu Rigouste est paru aux 

Editions la Fabrique. 208 pages. 15 euros. 

Tableau d'un glissement néolibéral 

Il y a un an, Sarkozy était battu. Beaucoup d’entre nous 
espéraient une rupture avec la politique menée pendant son 
quinquennat. Pour l’instant, le changement attendu n’est 
pas au rendez-vous. De glissement en glissement, le gou¬ 
vernement Ayrault semble plutôt engagé dans une fuite en 
avant néolibérale. Par quels mécanismes? Sur quels dos¬ 
siers ? 

C’est parce que l’histoire n’est pas écrite d’avance, 
parce qu’il n’y a pas de fatalité, qu’il fallait rapidement pro¬ 
poser un bilan d’étape. Et avoir un tel bilan à l’esprit peut 
permettre d’agir, pour remettre à l’endroit ce que le libéra¬ 
lisme fait tourner à l’envers. 

«Tableau d'un glissement néolibéral» fait partie de la 
collection "Les Notes et Documents de la Fondation Coper¬ 
nic". Paru aux Editions Syllepse. 7 euros. 166 pages. Au¬ 
teurs : Camille Jouve, Pierre Khalfa, Patrick Le Moal, Claire 
Le Strat (coord.). 
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A nos lectrices et lecteurs 

Après la Libération, la libre circulation des idées 
paraissait essentielle pour éviter de nouvelles 
horreurs. C'est ainsi que - inspirées du programme 
du CNR - des dispositions ont été prises pour 
favoriser la diffusion de la presse écrite. La Poste - 
qui était alors un Service Public - devait apporter sa 
contribution en acceptant de distribuer les journaux à 
un tarif inférieur au coût réel. 

Cela fait maintenant une vingtaine d'années que 
"socialistes" et libéraux s'ingénient à détruire ce 
dispositif qui a le tort à leurs yeux d'entraver la 
recherche de profit et donc de retarder la privatisation 
de la Poste. Résultat: des milliers de petites revues 
comme la nôtre ont disparu, victimes de contraintes 
financières et matérielles de plus en plus lourdes. La 
Poste - qui n'est plus un service public - nous impose 
une nouvelle contrainte qui nous amène à ne plus 
insérer l'encart qui nous permettait d'alerter lectrices 
et lecteurs en fin d'abonnement ou de prospection. 
Mais on s'accroche ! Et... 

...Nous faisons appel à votre vigilance et nous 
vous demandons d'observer le rabat de 
l'étiquette autocollante ci-dessous à gauche : 

Si un gros point rouge 
apparaît à gauche de ce 
texte sur le rabat de l'éti¬ 
quette/adresse autocollante, 
(ré) abonnez-vous ! 

Pour se (ré)abonner, vous pouvez utiliser ie 
bulletin imprimé en haut, à droite, de cette 
page (ou l'imprimer à partir du site internet). 
Vous pouvez aussi le faire sur papier libre; c'est plus 
pratique pour nous fournir aussi - si vous le 
pouvez - nom(s) et adresse(s) de personne(s) qui 
pourrai(en)t être intéressée(s) par ACC que nous leur 
enverrons en prospection, avec mention de votre nom 
(c'est un des rares moyens dont nous disposons pour 
susciter de nouveaux abonnements et... survivre !). 

Nous proposons plusieurs formules : 

- Le (ré)abonnement simple: 10 € (un an pour 10 n°) 

- Le (ré)abonnement de soutien (un an pour 10 n°) : 
15 €, 20 €, ou plus - si vous le pouvez - en soutien. 

- Le (ré)abonnement/diffusion : 20 € (4 exemplaires 
par numéro, sur un an, expédiés à votre adresse). 

- Le (ré)abonnement/parrainage : 15 € (votre (ré) 

abonnement + un (ré)abonnement pour une personne 
de votre choix dont vous nous indiquez l'adresse). 
Chèque à l'ordre d' "A Contre Courant', avec nom(s) et 
adresse(s) sont à envoyer à : A CONTRE COURANT 
BP 12123 68060 MULHOUSE cedex 2 

- Vous pouvez aussi vous (ré)abonner avec paiement 
Paypal sur notre site (voir références ci-contre). 

COMITE DE REALISATION 

L. DALSTEIN / G. DENEUX/J. FORTCHANTRE 
O. MANGEOT / B. MARION / B. SCHAEFFER / A. ET D. WALTER 


BULLETIN DE (RE)ABONNEMENT 

❖ ❖ ❖ 

Abonnement 10 numéros (1 an) 


□ SIMPLE.10 Euros 

□ de SOUTIEN. Euros 


□ Faibles ressources (selon possibilités) . . 

(Chèque à l'ordre de: "A Contre Courant") 

NOM_ 

Prénom_ 

Adresse_ 


CPPAP Dispensé de timbrage 

n° 0213 G 87630 


A CONTRE COURANT 

(service abonnements) 

BP 12123 

68060 MULHOUSE cedex 2 


Déposé le 22/05/2013 
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ACC dispose d'un Fax au 03 89 46 29 79 (Pour le 68) 
et au 03 25 05 57 57 (Pour le 52) 
ACC sur internet : http://www.acontrecourant.org 
Courriel : courrier@acontrecourant.org 
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